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PRÉFACE. 

"K 

V 


I 

Il n’y a que chez les anthropophages où l'ho- 
micide n’est pas un crime couvrant d’opprobre 
celui qui s’en rend coupable et appelant le châti- 
ment. 

Caïn versa le premier le sang humain, c’est 
pourquoi sa race fut maudite. 

La morale de toute nation civilisée repousse 
avec horreur de la société celui qui a tué son 
semblable; elle le désigne avec indignation et 
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C. 



Il 


mépris sous le nom d assassin, et la loi, partout 
la même, lève son bras vengeur pour le frapper. 


11 


Cependant, il est, chez ces mêmes nations ci- 
vilisées, des hommes qui osent faire froidement 
l’apologie du régicide , qui regardent la mort 
d’un souverain comme un acte louable , et qui , 
au besoin, rempliraient l’oflice de bourreau ou 
d’assassin ! 

Et quand ce lâche courage leur manque , ces 
fanatiques de la politique la plus détestable , qui 
disent que le meurtre d’un monarque n’est pas 
un crime, mais un moyen, salarient des bravi 
pour l’attentat, ou encore fanatisent des miséra- 
bles, les saturent de criminelles théories, étouf- 
fant tous les sentiments religieux et tous les senti- 
ments humains de leur âme. 
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Pour ces hommes transformés en bêtes féroces, 
le roi ou l’empereur n’est qu’un principe, un 
obstacle qu’il est permis d’écarter ; un fait maté- 
riel qu’on peut briser par le glaive, par le poi- 
gnard, par le fer et par le plomb. 


111 


On ne trouve pas d’expression assez forte pour 
flétrir cette politique d’égorgeurs, que rien au 
monde ne peut justifier et que tout condamne : 
religion, morale, loi, raisonnement. 

Les régicides sont, Dieu merci ! des exceptions 
en politique, comme en fait, sont les meurtriers, 
comme, au point de vue religieux, sont les 
athées. 

L’humanité ne compte pas avec ces monstres 
qui échouent le plus souvent dans l’exécution de 
leurs forfaits et qui, réussissant dans leur immo- 
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lation sacrilège, n’atteignent jamais le but politi- 
que rêvé par eux et par leurs complices. 

Cependant, il nous a paru que l’histoire de ces 
misérables et de leurs attentats pourrait être une 
étude intéressante, utile même ; et imposant si- 
lence aux indignations et aux attendrissements de 
notre cœur, nous avons pris la plume. 

CH. DE BUSSY. 
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CHAPITRE I. 


TABQUIN I", DIT L’ANCIEN 

(378 av. J.-C.) 

HIPPIAS ET HIPPARQUE 

(509 av. J.-c.) 


Tarquin I", dit Tarquin l’Ancien, o c roi de 
Rome, était un riche seigneur de Tarquinics. 

Il vint s’établir à Rome, l’an 627 avant J.-C., 
et ne tarda pas à se rendre très-populaire par sa 
munificence et sa bravoure. 

Ancus mourant le nomma tuteur de scs deux 
fils; mais bientôt les curies le proclamèrent roi 
(61 4 av. J.-C.). 

¥ 

* * 
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H augmenta le nombre des sénateurs et celui 
des chevaliers ; 

Ajouta deux Vestales aux quatre que Numa 
avait instituées; 

Embellit et fortifia Rome ; 

Y fit bâtir des aqueducs et des égouts; 

Jeta les fondements du Capitole ; 

Fit construire le Cirque. 


* 

* ★ 


Au dehors, il battit les Latins, les Sabins et 
les Étrusques, qui violaient continuellement les 
traités, et attaquaient les Romains, tantôt séparé- 
ment, tantôt en se réunissant. 

11 vint à bout de leur imposer des conditions 
de paix, sans abuser de sa victoire pour les rui- 
n?r entièrement. 


* 

•k * 


Cependant lés belles actions de Tarquin né 
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purent attendrir ceux qui ne souffraient sa domi- 
nation qu’avec peine. 

Les fils d’Ancus le firent assassiner par deux 
paysans, dont l’un lui déchargea un grand coup 
de cognée sur la tète (578). 

Tarquin avait 80 ans ; il en avait régné 38. 

Ses assassins ne recueillirent pas le fruit qu’ils 
se promettaient de leur forfait. Les deux paysans 
furent arrêtés; quant aux fils d’Ancus, ils se sau- 
vèrent à Suessa Cometia, ville des Volsques. 

Tarquin I" eut pour successeur son gendre 
Servius Tullius. 


* 

* * 


Les professeurs rationalistes admirent fort les 
assassins politiques. 

On lit dans le Dictionnaire d’histoire de M. N.- 
Bouillet, conseiller honoraire de l’Université, 
inspecteur de l’Académie de Paris, ancien provi- 
seur du collège Bourbon (aujourd’hui lycée Bona- 
parte), etc; : « Aristogiton, Athénien qui, avec 
son ami Harmodius, projeta de délivrer Athènes 
de la tyrannie d’Hippias et d’Hipparque. Harinc- 


dius lut tué après s etre défait d’Hipparque. On se 
saisit d’Arisfogiton, et on le mit à la question 
pour lui faire déclarer ses complices. Il nomma 
tous les amis du tyran, qui furent aussitôt mis à 
mort. Interrogé s’il n’en restait pas d’autres, il 
répondit qu’il n’y avait plus qu’Hippias qui méri- 
tât de mourir. Le tyran le fit aussitôt conduire 
au supplice. Après l’expulsion d’Hippias (509), 
une statue et des fêtes publiques consacrèrent la 
mémoire de ces deux généreux citoyens. » 

Pour les hommes qui ont conservé le- sens mo- 
ral, ccs deux « généreux citoyens » sont des 
assassins. 

Les traiter de généreux citoyens , c’cst encoura- 
ger les âmes généreuses qui seraient tentées de 
les imiter; c’cst mettre les souverains hors la loi. 

Mensonge historique, ineptie criminelle, poli- 
tique sanguinaire, lâcheté sans nom, voilà cc 
forfait de plume. 
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CHAPITRE IL 

CÉSAR 

(44 AV. J.-C.) 


Ce grand homme était empereur de fait, bien 
qu’il ne portât que le titre de dictateur perpé- 
tuel. 

C’est pourquoi nous l’avons placé dans cette 
galerie historique. 


* 

* * 


César, Julius Cœsar, s’associa avec Pompée 
et Crassus, et forma avec eux ce fameux trium- 
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virai qui leur assurait un pouvoir absolu, dont 
César, du reste, fit un excellent emploi. 

Après s’être couvert de gloire par de nom- 
breuses conquêtes, il revint à Rome, qu’il em- 
bellit. 

Il fit creuser un port à l’embouchure du Tibre, 
réforma les lois, et créa un grand nombre d’éta- 
blissements utiles. 

Il pardonna généreusement à ses plus grands 
ennemis; cependant, Brutus, Cassius et leurs 
complices l’assassinèrent lâchement au milieu du 
Sénat, le 1 5 mars de l’an 44 avant J.-C. 

Le héros tomba aux pieds de la statue de 
Pompée, frappé de vingt-trois blessures, dont 
plusieurs mortelles. 

La plupart des sénateurs étaient résolus de 
lui déférer ce jour-là même le titre de roi ou 
d’empereur. 

Brutus et Cassius avaient plus de soixante com- 
plices, tous sénateurs ou chevaliers, parmi les- 
quels il se trouvait plusieurs des plus anciens 
partisans de César. On vit avee indignation 
Brutus à leur tête, lui qui devait tout à César, 
dont il était tendrement aimé. 

Certains professeurs et certains écrivains nous 
ont appris dès notre enfance à honorer tous les 
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Brutus en général, et particulièrement le Brotus 
régicide. 

C’est là un enseignement déplorable, car il a 
trop souvent porté, ses fruits de mort. 

Est-il rien de plus immoral, en effet, que de 
faire de la révolte et de l’assassinat une vertu? 

Le premier Brutus (L. lunius), était un vil hy- 
pocrite ; le second (M. Junius), le régicide, était 
un lâche et un ingrat. 

Il conspira dans l’ombre, contre César qui le 
comblait de ses largesses, et assassina sans pitié 
son bienfaiteur. 

Il faut apprendre à la jeunesse et au peuple à 
maudire ces hommes funestes, que les républi- 
cains modernes leur disent d’honorer. 

C’est principalement par ignorance de l’his- 
toire révolutionnaire que les classes laborieuses 
prêtent parfois l’oreille aux doctrines infâmes de 
ces bandits hurlants et féroces, de ces monstres 
sanguinaires de la Montagne, adorateurs de 
Brutus, qui osent se proclamer les sauveurs de 
l'humanité, tandis qu’ils en sont les cruels bour- 
reaux. 

Le meurtre de César ne profita pas plus au 
peuple romain, que l’assassinat de Louis XVI ne 
profita au peuple français. 
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* te 

Ainsi il est prouvé que ce furent surtout les 
ouvriers qui périrent sur l’échafaud révolution- 
naire. 

Le peuple peut juger, l’histoire à la main, de 
quel côté sont ses ennemis ! 

Un très-petit nombre de prêtres, de nobles et 
de riches fut égorgé par la république; en 93, la 
plupart des victimes étaient des artisants. Sur 
trois citoyens que le Comité de salut public fai- 
sait guillotiner, il y avait deux ouvriers! Les 
statistiques sont là qui en font foi. 

On croit généralement le contraire par erreur. 
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CHAPITRE III. 


HENRI II 

( 1859 ) 


Au milieu des fôtes du mariage de Philippe II 
avec Élisabeth de France, fdle aînée de Henri II, 
le règne de celui-ci se termina d’une façon tragi- 
que. 

C’était à Paris, au mois de juin de l’an de 
de grâce 1559. 

Un tournoi avait été établi dans la rue Saint- 
Antoine ; le roi voulut être lui-même un des te- 
nants, avec le prince de Ferrare, les ducs de 
Guise et de Nemours. 

Le 30 juin au soir, Henri II, qui rompait des 

1 , 
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lances depuis trois jours, aux applaudissements 
de la cour et du peuple, s’obstina, malgré les 
prières de la reine Catherine de Médicis, son 
épouse, à en rompre une dernière avec Gabriel 
de Lorges, comte de Montgomery, capitaine de 
sa garde écossaise. 

Ils entrent tous deux en lice, courent l’un sur 
l’autre et rompent leurs lances. 

Tout à coup, le roi est blessé à l’oeil droit; il 
chancelle... on l’entoure... on le transporte au 
palais des Tournelles. . . il meurt le lendemain, en 
pardonnant à Montgomery. 

Il avait 11 ans, et 1 3 ans de règne. 


¥ 

* * 


En plaçant Henri II, fds et successeur de 
François I" dans cette galerie, devons-nous in- 
criminer Montgomery, et le confondre avec les 
assassins des rois ? 

Quelques historiens l’accusent de régicide 
prémédité; d’autres l’en absolvent. 

Toujours est-il, qu’après la mort de Henri II, 
il gagna l’Angleterre, s’y lit huguenot, et revint 
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dans sa patrie pour déchirer son sein dans les 
guerres civiles. 

Pris par le seigneur de Matignon, depuis ma- 
réchal de France, il fut remis entre les mains de 
Catherine de Médicis, qui fit instruire son procès. 

Il fut dégradé de noblesse, ainsi que sa posté- 
rité, et condamné à avoir la tète tranchée en 
place de Grève (1574). 

Sa mémoire fut réhabilitée en 1576. 
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CHAPITRE IV. 

MARIE STUART 

( 1587 ) 


A peine au berceau, et comme par une fatale 
prédestination, cette femme, aussi intéressante 
que courageuse et résignée, fut disputée par tous 
les partis, comme un aliment aux discordes ci- 
viles. En effet, son père, mort quelques jours 
après sa naissance, n’était plus là pour lui servir 
d’égide. Les Anglais vinrent fondre sur la fière 
Écosse pour enlever cette enfant et la soustraire 
ainsi à la fureur des Écossais. Sa mère, inquiète, 
la cacha avec un soin tout maternel. 

Henri VIII voulait la main de Marie pour 
son fds, et, afin de mieux réussir dans son 
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projet, il exigeait quelle lui fut remise jus- 
qu’à l’époque où le mariage pourrait être con- 
sommé. Prières et menaces, il employa tous les 
moyens imaginables pour arriver à son but. 
Mais la mère de Marie, pieuse catholique, pré- 
férait l’alliance française, et obtint des États, 
16 février 1548, que la petite Marie fut ren- 
voyée dans la patrie maternelle, c’est-à-dire en 
Lorraine, pays le plus anciennement allié et le 
plus fidèle à l'Écosse, pour y être élevée chré- 
tiennement et y être fiancée au Dauphin de 
France, fds de Henri II, qu’elle épousa, en effet, 
le 24 avril 1558. 

Tout allait au gré des désirs de sa mère. La 
jeune princesse débarquait quelques mois après 
sur le sol français. — > Jeune, belle, intelligente, 
plus même qu’on ne devait attendre d’une 
jeune fille presque encore enfant, tous les cœurs 
se tournaient vers elle avec amour et espérance. 
La cour élégante de Saint-Germain, les fêtes ga- 
lantes et somptueuses, pouvaient être dange- 
reuses pour cette jeune fille ; elle fut alors placée 
dans un couvent destiné aux demoiselles de la 
plus haute noblesse. Là, elle augmenta encore 
ses charmes naturels par l’étude des arts, de la 
musique. L’art de versifier la séduisit aussi, et 
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elle s’y livra avec un abandon bien naturel chez 
une femme destinée au rôle politique le plus 
poétique et le plus romanesque des temps mo- 
dernes. 

Veuve à 1 8 ans, après deux années de ma- 
riage, Marie s’embarqua à Calais, le 15 août 
1 561 , pour retourner en Écosse. En s’éloignant 
des côtes de France, montée sur la poupe du 
vaisseau qui l’emportait, elle ne cessait de répé- 
ter, les larmes aux yeuxj Adieu, France! adieu ! 
C’est en ce moment qu’elle fit ce joli poëme, qui 
commence ainsi : 

Adieu, joli pays do France! 

O ma patrie, 

La plus chérie! etc. 

Quelque temps après, elle épousa le jeune 
seigneur Darnley, qui, plus tard, bien que ca- 
tholique, se réunit aux calvinistes pour complo- 
ter contre Marie, et fit assassiner David Rizzio. 
Le 15 février 1566, Darnley fut lui-même tué 
dans les environs d’Edimbourg. 

Bothwell, amiral héréditaire d’Ecosse, fut 
accusé de ce meurtre, puis reconnu non cou- 
pable. Marie Stuart l’épousa quelque temps 
après. 
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Sur ces entrefaites, une nouvelle ligue s’or- 
ganisa contre elle, ligue puissante qui la vain- 
quit. 

Marie, tombée au pouvoir de ses cruels et 
impitoyables ennemis, fut enfermée au château 
de Loch-Leven, où on la força de signer son 
abdication en faveur de son fils. 

Étant parvenue à fuir, elle réunit ses amis 
fidèles, nobles cœurs, dévoués dans l’adversité 
comme dans le succès, et un instant la pauvre 
reine parut reconquérir un semblant de puis- 
sance, mais ce ne fut qu’un éclair. — La fatalité, 
qui, toute sa vie, la poursuivait, lui inspira l’idée 
de se confier à la reine d’Angleterre qui la fit 
perfidement emprisonner. 

Toutes les tentatives de ses dévoués partisans 
pour la sauver ne firent qu’avancer sa perte. Éli- 
sabeth vainquit ces bras dévoués et poussa la 
cruauté jusqu’à faire périr dans les plus horri- 
bles tortures un grand nombre de prêtres ca- 
tholiques, saints martyrs de la foi, courageux 
champions de la religion. 


¥ 

* * 
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Élisabeth n’attendait qu’une occasion favo- 
rable de se débarrasser de son infortunée cou- 
sine ; le complot de Babington la lui fournit. La 
noble captive, bien que complètement étrangère 
à cette conjuration, fut accusée de complicité. 

Elle fut jugée par des hommes vendus, et 
condamnée à payer de sa vie les crimes des 
autres. 

Jamais Marie Stuart ne montra autant de cou- 
rage que dans ces jours de malheur et d’é- 
preuve; elle entendit avec un calme héroïque 
la lecture des faits qui lui étaient imputés et la 
condamnation de mort qui s’ensuivit. 

Marie fut forte et intrépide jusqu’au dernier 
moment ; son courage et sa résignation ne l’a- 
bandonnèrent pas un seul instant. 

La tolérance protestante lui refusa brutale- 
ment les secours de la religion catholique quelle 
réclamait. Ah! c’est que ces misérables n’en 
voulaient pas seulement à son corps ! 

En marchant à l’échafaud, Marie rencontra 
sir Melvil, son maître d’hôtel : 

« Adieu, mon cher Melvil ! lui dit-elle, adieu ! 
Dis à mon fds qu’il se souvienne de sa mère ; 
dis-lui que, malgré mes malheurs, je n’ai ja- 
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mais rien fait qui put porter préjudice au royaume 
d’Écosse. » 

Elle s’avança ensuite d’un pas ferme vers le 
lieu du supplice, et, repoussant avec douceur 
les insistances déplacées du doyen de Péterbo- 
row, elle s’approcha majestueusement de l’exé- 
cuteur : 

« Faites votre devoir, mon ami, lui dit-elle, 

je vous pardonne et à ma sœur aussi. » 

Puis, baisant le crucifix qu’elle avait eu grand’- 
peine à garder, la royale victime se plaça elle- 

même sur le billot, et 

Elle recevait de Dieu, pauvre martyre, le 

royaume que les hommes lui avaient refusé 

(18 février 1587.) 


* 

* * 


L’exécution de Marie Stuart souleva d’indi- 
gnation toutes les cours chrétiennes. Elisabeth, 
cruelle et fausse, écrivit à Jacques VI, fils de sa 
victime, qu’elle était étrangère au meurtre de sa 
mère. 

Elle mentait ! 
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Elle-même avait demandé à Davison l’ordre 
d’exécution, et l'avait signé avec un empresse- 
ment étrange, en recommandant bien que le 
grand sceau d’Angleterre y fût appliqué; elle 
eut même l’infâme courage d’ajouter en plai- 
santant : 

« Portez cette bonne nouvelle à Walsingham ; 
il en mourra peut-être bien de chagrin. » 

Femme sans cœur, sans mœurs, dénuée de 
tous les sentiments de la nature, elle put, la 
malheureuse ! faire assassiner sans remords une 
femme, sa sœur ! 

Après l’exécution, elle feignit le plus violent 
désespoir ; mensonge ! mensonge ! Sa dissimu- 
lation grossière et maladroite ne trompa per- 
sonne que Jacques VI, aveuglé par la douleur. 
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CHAPIT11L V. 


HENRI III 

( 1389 ) 


Henri III, 3 e fils de Henri II, né en 1331, 
après avoir fait assassiner le duc de Guise, à 
Blois (1 388), vint assiéger Paris avec Henri de 
Navarre. 

Il allait, a-t-on dit, s’en emparer, lorsqu'un 
jeune moine dominicain , Jacques Clément , 
croyant peut-être à une gloire éternelle pour 
prix de son régicide, sort de Paris, se présente 
au camp royal, prétendant avoir d’importantes 
révélations à faire à Henri III. 

Mais tandis que le roi lit ses prétendues lettres 
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de créance, il lui perce le bas-ventre d’un coup 
de poignard (I er août 1 589). 

La victime trouve la force de saisir l’arme de 
son assassin et lui en déchire la figure. Les 
officiers achèvent de le massacrer. 

Henri III mourut le lendemain. 

En lui s 'éteignit la maison de Valois dont il 
était le dernier représentant. 


* 

* * 


Jacques Clément était un fanatique ; loin d elre 
utile à la religion catholique par son crime, il 
donna un prétexte à ses ennemis. 

On calomnia les dominicains, parce qu’il ap- 
partenait à leur ordre, bien que ces religieux 
déclarassent, avec la doctrine catholique, que 
l’assassinat est toujours abominable et satls 
excuse. 

Bien que Henri III se fût rendu méprisable 
par scs vices, sa faiblesse, sa superstition, scs 
prodigalités et sa honteuse condescendance pour 
scs favoris, flétris par l'histoire du nom de 
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mignons , nul n’avait le droit d’attenter à ses 
jours, et de donner au peuple ce détestable et 
funeste exemple du sujet qui lève le bras sur 
son souverain. 
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CHAPITRE VI. 


HENRI IV» 


( 1610 ) 


A quelque point de vue qu’on se place, 
Henri IV est une grande figure historique, et 
l’un des rois de France les plus remarquables. 

De nombreuses tentatives d’assassinat eurent 
lieu contre lui, malgré les soins qu’il donnait au 
gouvernement de ses États, la protection qu’il 
accordait au commerce, à l’agriculture et aux 
arts, et bien qu’il s’appliquât à guérir les plaies 
de la guërre civile. 

Le premier régicide s’appelait Pierre Barrière 
ou Labarrc, d’abord, batelier, puis soldat. 
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Ayant résolu tic luer le roi, il s’en ouvrit, à 
Lyon, en 1593, à Séraphin Banchi, religieux 
dominicain. 

Celui-ci ne voulut pas laisser ignorer le dan- 
ger qui menaçait Henri IV, et dénonça les pro- 
jets régicides dont il avait reçu la confidence. 

L’évêché d’Angoulôme fut offert au religieux, 
en récompense de la révélation qu’il avait faite; 
mais comme on l’accusait d’avoir violé en cette 
circonstance le secret de la confession, bien que 
Barrière ne se fût pas confessé, il refusa celte 
faveur, et se retira au couvent de Saint-Jacques 
de Paris, où il publia divers écrits pour sc justi- 
fier de l’accusation soulevée contre lui. 

Quant à Barrière, comme il prenait scs me- 
sures pour l’exécution de son criminel dessein, 
il fut arrêté à Melun, et rompu vif le 26 août 
1393. 

Il avait 27 ans. 

On accusa les jésuites , et en particulier le 
Père Varade, d’avoir armé son bras. 

Henri IV sc chargea lui-même, comme nous 
le verrons tout à l'heure, de faire justice de celle 
calomnie. 

* 

* * 
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Le second régicide est encore un fanatique : 
JeanChâlel, qui, le 27 décembre 1594, s’intro- 
duisit dans la chambre du roi, et lui porta en 
coup de couteau à la lèvre. 

Il fut arrêté sur-le-champ, et condamné par 
le Parlement à être écartelé. 

C’était le fds d’un marchand de drap; il avait 
19 ans à peine. 

On accusa les jésuites d’être ses complices. 

Le Parlement fit des représentations à Henri IV, 
fondées sur les attentats de Barrière et de 
Châtcl, dans lesquelles on insistait auprès de lui 
sur la nécessité de renvoyer les jésuites pour 
mettre sa vie en sûreté. 

A ces craintes hypocrites, à cette injustice 
cruelle, l’histoire oppose la réponse pleine de 
finesse et de loyauté que le roi adressa aux 
membres du Parlement. 

On lit dans les Mémoires de Villertiy : 

« Après que le président eut fini, le roi, le- 
vant les yeux au ciel, et invoquant en son cœur 
la grâce divine, fit un merveilleux effort de son 

9 

beau jugement et de son heureuse mémoire en 
répondant en peu de mots, et reprit après par 
ordre toutes les raisons que le président avait 
alléguées contre les jésuites. 
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— « Je vous sais bon gré que vous avez de 
ma personne et de mon État; j’ai toutes vos 
conceptions en la mienne, mais vous n’avez pas 
la mienne aux vôtres. Vous m’avez proposé des 
difficultés qui vous semblent grandes et consi- 
dérables, et n’avez pas su que tout ce qu’on vous 
a dit a été pensé et considéré par moi il y a huit 
ou neuf ans ; et que les meilleures résolutions 
pour l’avenir se tirent de la considération des 
choses passées, desquelles j’ai plus de connais- 
sance qu’aucun autre ce soit. Fous faites les 
entendus en matière d’État, et vous n’y entendez 
non plus que moi à rapporter un procès. 

» Je veux donc que vous sachiez, touchant 
Poissy, que si vous eussiez aussi bien fait qu’un 
ou deux jésuites qui s’y trouvèrent à propos, les 
choses y fussent mieux allées pour les catholi- 
ques : on reconnut dès lors , non leur ambition, 
mais leur mérite; et m’étonne sur quoi vous 
fondez l’opinion d’ambition en des personnes 
qui refusent les dignités et prélatures quand elles 
leur sont offertes, et qui font vœu de' n’y aspirer 
jamais ; et qui ne prétendent autre chose dans 
ce monde que de servir sans récompense tous 
ceux qui veulent tirer service d’eux. Que si ce 
mot de jésuite vous déplaît, pourquoi ne reprenez- 
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yous pas ceux qui se disent religieux de la 
Trinité ; et si vous estimez detre aussi bien de la 
Compagnie de Jésus qu’eux, pourquoi ne dites- 
vous que vos tilles sont aussi bien religieuses que 
les Filles-Dieu de Paris, et que vous êtes autant 
de l’ordre du Saint-Esprit que mes chevaliers et 
moi ? J’aimerais autant et mieux être appelé 
Jésuite que Jacobin et Augustin. 

» Pour les ecclésiastiques qui se formalisent 
d’eux, c’est de tout temps que l’ignorance en a 
voulu à la science; et j’ai observé que quand j’ai 
parlé de les rétablir, deux sortes de personnes 
s’y opposaient ; particulièrement ceux de la re- 
ligion prétendue réformée et les ecclésiastiques 
mal vivants, et c’est ce qui me les a fait estimer 
davantage. 

» Si la Sorbonne dont vous parlez les a con- 
damnés, ç’a été comme vous, devant que les 
connaître ; et si l’ancienne Sorbonne n’en a pas 
voulu par jalousie, la nouvelle y a fait ses études 
et s’en loue. S’ils n’ont été en France jusqu’à 
présent, Dieu me réserve cette gloire que je tiens 
à grâce de les y établir, et s’ils n’y étaient que 
par provision, ils y seraient désormais par édit 
cl par arrêt. 

» La volonté de mes prédécesseurs les retenait, 

2 . 
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ma volonté est de les établir. L’Université les a 
eontrepointés, mais ç’a été ou parce qu’ils fai- 
saient mieux que les autres, témoin l’influence 
des écoliers qu’ils avaient en leurs collèges, ou 
pour ce qu’ils n’étaient incorporés en l’Univer- 
sité, dont ils ne feront maintenant refus quand 
je leur commanderai et quand, pour les remettre, 
vous serez contraints de me les demander. 

» Vous dites qu’en votre Parlement les plus 
doctes n’ont rien appris d’eux. Si les plus vieux 
sont les plus doctes, il est vrai, car ils avaient 
étudié devant que les Jésuites fussent connus en 
France; mais j’ai ouï dire que les autres parle- 
ments ne parlaient pas ainsi, ni môme tout le 
vôtre; et si on n’y apprend mieux qu’ailleurs, 
d’où vient que, par leur absence, votre Université 
est rendue toute déserte, et qu’on va les chercher, 
nonobstant tous vos arrêts, à Douai et hors de 
mon royaume? Ils attirent à eux les beaux esprits 
(dites-vous), et choisissent les meilleurs, et c’est 
de quoi je les estime. Quand je fais des troupes 
de gens de guerre, je veux qu’on choisisse les 
meilleurs soldats. Et si les faveurs n’avaient place, 
comme envers vous, en recevriez-vous qui ne 
fussent dignes de votre compagnie et de seoir en 
votre parlement ? S’ils vous fournissaient des pré- 


cepteurs ou des prédicateurs ignorants, vous les 
mépriseriez; ils ont de beaux esprits, vous les en 
reprenez. 

» Ils entrent comme ils peuvent dans les villes : 
aussi bien font les autres, et suis entré moi-même 
dans mon royaume comme j’ai pu. Il faut avouer 
qu’avec leur patience et leur bonne vie, ils vien- 
nent à bout de tout, et que le grand soin qu’ils 
ont de ne rien changer ni altérer de leur pre- 
mière institution, les fera durer longtemps. Le 
vœu d’obéissance qu’ils font au pape ne les obli- 
gera pas davantage de suivre son vouloir que le 
serment de fidélité qu’ils me firent de ne rien 
entreprendre contre le prince naturel; mais ce 
vœu n’est pas pour toutes choses , ils ne font 
que d’obéir au pape quand il voudra les envoyer 
à la conversion des infidèles; et de fait c’est par 
eux que Dieu a converti les. Indes. Touchant l’o- 
pinion qu’ils ont du pape, je sais qu’ils le respec- 
tent fort; aussi fais-je moi. 

» L’on dit que le roi d’Espagne s’en sert, je dis 
que je m’en veux servir, et q^e la France ne doit 
pas être de pire condition que l’Espagne. Puis- 
que tout le monde les juge utiles, je les tiens 
nécessaires. Quant à la doctrine d’émanciper les 
ecclésiastiques de mon obéissance ou à' enseigner 


à tuer les rois , il faut voir, (l’une part, ce qu’ils 
disent, et s’informer s’il est vrai qu’ils le mon- 
trent à la jeunesse. Une chose qui me fait croire 
qu'il n’en est rien, c’est que depuis trente ans 
qu’ils enseignent la jeunesse en France, plus de 
cinquante millc'écolicrs de toutes sortes de con- 
ditions sont sortis de leurs colleges, ont conversé 
et vécu avec eux, et l’on n’en trouve un de ce 
grand nombre qui soutienne de leur avoir ouï te- 
nir tel langage ni autre approchant de ce qu’on 
leur reproche. De plus, il y a des ministres qui 
ont été et étudié chez eux ; qu’on s’informe d’eux, 
de leur vie : il est à présumer qu’ils en diront le 
pis qu’ils pourront, ne fùt-ce que pour s’excuser 
d’être sortis d’avec eux. Je sais bien qu’on l’a 
fait, et n’a-t-on tiré autre raison sinon que, pour 
leurs mœurs, il n'ij a rien à dire. 

» Quanta Barrière, tant s’en faut qu’un Jésuite 
l’ait confessé, comme vous dites, que je fus averti 
par un Jésuite de son entreprise, et un autre lui 
dit qu’il serait damné s’il osait l’entreprendre. 
Quant à Cliâlel, les tourments ne purent lui arra- 
cher aucune accusaüon à l’encontre de Varade ou 
autre Jésuite, et si autrement était, pourquoi l’au- 
riez-vous épargné? car celui qui fut arrêté fut 
arrêté sur un autre sujet, que l’on dit s’être trouvé 
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dans ses écrits; or, quand ainsi un Jésuite aurait 
fait ce coup, duquel je ne veux plus me souve- 
nir, faudrait-il que tous les Jésuites en pâtissent 
et que tous les apôtres fussent cliasse's pour un 
Judas? Dieu m’a voulu alors humilier et sauver, 
et je lui en rends grâces, et m’enseigner à par- 
donner les offenses, et l’ai fait pour son amour 
volontiers. 

» Tous les jours je prie Dieu pour mes enne- 
mis, tant s’en faut que je m’en veuille souvenir, 
comme vous me conviez à faire peu chrétienne- 
ment, dont je ne vous sais point gré. Les Jésuites 
sont nés dans mon royaume et sous mon obéis- 
sance. Je ne veux pas entrer en ombrage de mes 
naturels sujets, et si l’on craint qu’ils- commu- 
niquent mes secrets à mes ennemis, je ne leur 
communiquerai que ce que je voudrai. Laissez - 
moi conduire cette affaire; j’en ai manié d’autres 
bien plus difficiles, et ne pensez plus qu’à faire ce 
que je dis et ordonne. » 


¥ 

★ * 


On ne pouvait faire une réponse plus fine et 

\ 
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plus sensée aux déblatérations des ennemis de 
l’illustre 'compagnie. Henri IV était intéressé 
dans la question ; on ne pourra pas dire que c’é- 
tait le complaisant, le compère des Révérends 
Pères, comme on l’a dit des écrivains qui ont 
pris leur défense contre la méchanceté et l’envie. 

¥ 

* * 


On a persisté depuis à accuser les Jésuites de 
professer des doctrines dangereuses et crimi- 
nelles, telles que celle du régicide. 

Dans cette accusation, il est impossible qu’il y 
ait la moindre bonne foi ; cela est impossible, car 
il est insoutenable que l’Église catholique, le con- 
cile de Trente, tous les théologiens, tous les doc- 
teurs, tous les Pères, tous les souverains pontifes, 
aient exprimé leur admiration pottr une société 
professant la doctrine de l’assassinat. 

Jamais la doctrine du régicide n’a été ensei- 
gnée par les Jésuites; un seul, Mariana, avança 
cette proposition, renouvelée de certains autres 
ordres religieux, mais condamnée par l’Église, 
foudroyée par plusieurs conciles, à savoir que 
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lorsqu’un tyran n’était plus supportable, tout par- 
ticulier, à défaut d’une assemblée générale de la 
nation, pouvait le mettre à mort lorsqu’il y était 
autorisé par la voix publique et par l’avis des 
personnes graves et savantes. 

Mais loin que les Jésuites professassent la doc- 
trine du régicide, voici ce qui arriva : Le livre 
du P. Mariana, dont la dédicace avait été accep- 
tée par le roi d’Espagne, fit, dès son apparition, 
la plus vive impression sur les Jésuites, qui le 
signalèrent à leur général, lequel, bien loin de 
l’approuver, le censura dans les termes les plus 
sévères; et un des généraux de la Compagnie, le 
P. d’Oliva, fit, peu de temps après, au nom de la 
Société de Jésus , cette déclaration : 

« Néron fùt-il sur le trône, il n’y a que Dieu 
ou une main sacrilé(je qui puisse toucher à sa 
couronne. » 

Et maintenant, devant Dieu, est-il équitable de 
rendre toute une Compagnie responsable de l’écart 
d’un de ses membres solennellement condamné 
et réfuté par elle ? 


* 

* * 
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La royauté s’affermit par le châtiment des ducs 
de Byron cl de Bouillon, dont les complots avec 
l’étranger, dans un but régicide, furent punis de 
mort pour le premier, et pour le second de la 
perte de Sédan, sa principale forteresse (1 602). 

Mais au moment où Henri IV venait de former 
un plan gigantesque, pour l'abaissement de la 
maison d’Autriche, et allait partir pour la guerre 
à la tête de quarante mille hommes, il fut assas- 
siné par un misérable obscur, du nom de Ra- 
vaillac, le lendemain du jour où Marie de Médicis, 
déjà reine depuis 1 0 ans, venait de se faire sacrer 
sous ce titre, afin d’exercer la régence avec plus 
d’autorité pendant l’absence du roi. 

Voici comment l’Estoilc raconte le crime : 

« Le vendredi 1 4 du mois de mars 1610, jour 
triste et fatal pour la France, le rov, sur les dix 
heures du matin, fut entendre la messe aux Feuil- 
lants. Au retour, il se retira dans son cabinet, où 
le duc de Vendôme, son fils naturel, qu’il aimoit 
fort, vint lui dire qu’un nommé La Brosse, qui 
faisoit profession d’astrologie, lui avoit dit que 
la constellation sous laquelle Sa Majesté était née, 
le menaçoit d’un grand danger ce jour-là; ainsi 
qu’il l’avertît de se bien garder. A quoi le rov ré- 
' pondit en riant à M. de Vendôme : « Lu Brosse 
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est un vieil matois qui a envie d’avoir de votre 
argent, et vous un jeune fol de le croire. Nos 
jours sont comptez devant Dieu. » Et sur ce, le 
due de Vendôme fut avertir la reine qui pria le 
roy de ne pas sortir du Louvre le reste du jour. 
A quoi il lit la même réponse. 

» Après dîné, le roy s’est mis sur son lit pour 
dormir; mais ne pouvant recevoir le sommeil, il 
s'est levé triste, inquiet et rêveur, et a promené 
dans sa chambre quelque temps, et s’est jeté de 
rcohef sur le lit. Mais ne pouvant dormir encore, 
il s’est levé, et a demandé à l’exempt des gardes 
quelle heure il était, l’exempt des gardes lui a 
répondu qu’il étoil quatre heures, et. a dit : « Sire, 
je vois Votre Majesté triste et toute pensive ; il 
vaudroit mieux prendre un peu l’air; cela la ré- 
jouiroit. • — -C’est bien dit. Hé bien, faites apprêter 
mon carossc; j’irai à l’Arsenal voir le duc de 
Sully, qui est indisposé, et qui se baigne aujour- 
d’hui. » 

» Le carossc étant prêt, il est sorti du Louvre, 
accompagné du duc de Montbazon, du duc d’Es- 
pernon, du maréchal de Lavardin, Roquelaure, 
La Force, Mirabeau et Liancourt, premier écuyer. 
En même temps il chargea le sieur de Vitry, ca- 
pitaine de ses gardes, d’aller au palais faire dili- 

3 


genler les apprêts qui s'v faisoienl pour l'entrée 
de la reine, et lit demeurer ses gardes au Louvre. 
De façon que le roy ne fut suivi que d’un 
petit nombre de gentilshommes à cheval, et quel- 
ques valets de pied. Le carosse étoit malheureu- 
sement ouvert de chaque portière, parce qu’il 
luisoit beau temps, et que le roy vouloit voir en 
passant les préparatifs qu’on faisoitdans la ville. 
Son carosse, entrant de la rue Saint-Honoré dans 
celle de la Ferronnerie, trouva d’un côté un cha- 
riot chargé de vin, et de l’autre coté, un autre 
chargé de foin, lesquels faisoient embarras; il fut 
contraint de s’arrêter, à cause (pie la rue est fort 
étroite par les boutiques qui sont bâties contre la 
muraille du eimetière des Saint-Innocents. 

» Dans cet embarras, une grande partie des va- 
lets de pied passa dans ce cimetière pour courir 
plus à l’aise et devancer le carosse du roy au 
bout de la dite rue. De deux seuls valets de pied 
qui avoient suivi le carosse, l’un s’avança pour 
détourner cet embarras, et l’autre se baissa pour 
renouer sa jarretière, lorsqu’un scélérat sorti des 
enfers, appelé François Ravaillac, natif d’An- 
goulêmc, (pii avoit eu le temps pendant cet em- 
barras, de remarquer le côté où étoit le roy, 
monte sur la roue dudit carosse, et, d’un couteau 
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tranchant des deux cotés, lui porte un coup 
entre la seconde et la troisième cote, un peu au- 
dessus du cœur, qui a fait que le roy s’est écrié : 
« Je suis blessé ! » Mais ce scélérat, sans s’ef- 
frayer, a redoublé et l’a frappé d’un second 
coup dans le cœur, dont le roy est mort, sans 
avoir pu jeter qu’un grand soupir. Ce second a 
été suivi d’un troisième, tant le parricide était 
animé contre son roy, mais qui n’a porté que 
dans la manche du duc de Montbazon. 

» Chose surprenante! nul des seigneurs qui 
étoient dans le carosse n’a vu frapper le roy ; et 
si ce monstre d’enfer eût jeté son couteau, on 
n’eût scu à qui s’en prendre. Mais il s’est tenu là 
comme pour se faire voir, et comme pour se glo- 
rifier du plus grand des assassinats. » 


* 

* * 


Ravaillac fut exécuté en place de Grève, après 
avoir eu la main droite brûlée et avoir été te- 
naillé. 
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On ne put- lui arracher l’aveu qu’il eût des 
co npliccs, mais on lui en prêta de plusieurs 
sortes, parmi lesquels les Jésuites, cela va sans 
dire. 
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CHAPITRE VII. 


CHARLES I” 

(IG 19) 


Charles I", fils de Jacques I", monta sur le 
trône d’Angleterre en 1625. 

Il avait 25 ans. 

11 tenta contre l’Espagne et contre la France 
des expéditions qui échouèrent. 

De plus, l’infortuné monarque trouva des ré- 
sistances passionnées dans les Chambres. Il fut 
contraint de renvoyer successivement quatre 
Parlements qui lui refusaient des subsides, ou 
qui lui adressaient des remontrances et des ré- 
clamations, entre autres, la pétition des Droits 
(1628). 
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II irrita encore les mécontents en voulant im- 
poser dans ses États une nouvelle liturgie établie 
par l'archevêque Laud. 

Les presbytériens se soulevèrent à cette occa- 
sion, et rédigèrent le célèbre Covenant (1638), 
acte par lequel ils s’engageaient à défendre leur 
religion jusqu’à la mort, renouvelant par là 
l’ancienne alliance de 1383. 

Le roi, impuissant à les réduire, convoqua un 
nouveau Parlement, en 1640. 

Mais cette assemblée, qui prit le nom de Long- 
Parlement, au lieu de prêter son secours au roi, 
se plaça au-dessus de lui, et leva une armée, à 
la tête de laquelle elle plaça Essex et Cromwell. 


* 

* * 


Les troupes royales furent battues en plusieurs 
rencontres, notamment à Naseby (1643). 

Les presbytériens avaient, dès 4643, formé 
avec le Parlement une alliance qui devait préci- 
piter la chute du roi. 


* * 
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Tout est bassesse dans le camp révolution- 
naire. On ne se contente pas d’être infâme, on 
est vil ; on tue lâchement, on est ingrat ; comme 
Brutus, on trahit, et on verse le sang des siens, 
comme Philippe d’Orléans. 

Charles I"', qui s’était réfugié en Écosse, fut 
livré aux révoltés par les Écossais ( 1 617 ). - 
Ce furent là ses premiers régicides !.... 


* 

* * 

« Il restait à ces furieux, a dit Hume, histo- 
rien anglais, pour s’élever au comble de l’extra- 
vagance fanatique et de toute iniquité, d’entre- 
prendre le procès et l’exécution publique de leur 
souverain. Toutes les mesures des indépendants 
les avaient précipités vers ce terme. » 

Et, comme il l’ajoute, les prétentions à la sain- 
teté entre ces régicides, augmentaient en propor- 
tion de l’énormité des violences et des usurpa- 
tions. 

— « Si quelqu’un, dit Cromwell en pleine 
Chambre, avait proposé volontairement de punir 
le roi, je l’aurais regardé comme le plus grand 
des traîtres ; mais puisque la Providence et la 
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nécessité nous imposent ee fardeau, je prierai 
le ciel de répandre sa bénédiction sur vos con- 
seils, quoique je ne sois pas préparé à vous don- 
ner mon avis sur cette importante opération. » 

Robespierre et ses complices parlèrent de 
même en 1793 !... 

— « Vous confesserai-je, ajouta Cromwell , 
que moi-même, lorsque je présentai dernière- 
ment des pétitions pour la restauration de Sa 
Majesté, j’ai senti ma langue se coller à mon 
palais, et j'ai pris ce mouvement surnaturel pour 
une réponse que le ciel, qui rejetait le roi, faisait 
à ma supplication? » 

Enfin, Cromwell dépêcha près du conseil de 
guerre une intrigante du comté d’Hertford, qui 
prétendait avoir des visions prophétiques, et 
communiqua aux officiers une prétendue révé- 
lation tpii les assurait que Dieu consacrait leurs 
résolutions et les ratifiait. 


Ce fut Harrison, fils d’un boucher, actuelle- 
ment colonel, et l’un des plus farouches répu- 
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blicains, qui fut chargé, avec un fort détache- 
ment de troupes, d’amener le roi prisonnier à 
Londres. 

Charles s’attendait à être immolé, mais il 
croyait à un simple assassinat, non à un assas- 
sinat juridique. 

Comme ses geôliers affectaient avec lui beau- 
coup de dureté et une ignoble familiarité : 

• — « Rien déplus abject qu’un roi méprisé ! » 
dit-il. 

Ce fut là la seule plainte de cette âme géné- 
reuse et déchirée. 


* 

* * 


Cependant la Ilaute-Cour de justice était con- 
stituée pour le régicide. 

Elle se composait de cent trois personnes, 
nommées par la Chambre des communes ; mais 
jamais plus de soixante-dix n’assistèrent aux 
séances, car, malgré l’aveuglement des passions 
et les amorces de l’intérêt, les gens de quelque 
renom refusèrent d’entrer dans cette criminelle 
entreprise. 

Ceux qui siégèrent comme juges en .cette oc - 

3 . 
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rasion, à Westminster-Hall, furent Cromwell, 
Harrison, Ireton cl les principaux officiers de 
l’année, dont la plupart étaient d’une naissance 
très-obscure, ainsi que quelques membres de la 
Chambre-Basse et quelques bourgeois de Lon- 
dres, connus pour leur exaltation antimonar- 
chique. 

Les douze grands-juges avaient été désignés 
pour en faire partie, mais leurs noms furent 
rayés de la liste, sur leur représentation qu’i7 
était contraire à toutes les idées de la Constitution 
anglaise de faire le procès au roi pour crime de 
trahison, lui par l’autorité duquel toutes les ac- 
cusations de cette nature doivent être nécessai- 
rement conduites. 

Bradshaw reçut le titre de président, Coke 
celui de solliciteur pour le peuple anglais. 

A l'appel nominal, lorsque le nom de Fairfax, 
qu’on avait mis sur la liste, fut prononcé : 

— « Il a trop d’esprit pour être ici ! » s’écria 
une voix partie du milieu des spectateurs. 

Et lorsqu’on lut l’acte d’accusation contre le 
roi , au nom du peuple d’Angleterre, la même 
voix s’écria courageusement : 

— « Par une dixième partie du peuple ! » 

Cette voix appartenait à lady Fairfax. 
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Axtel, officier de garde, ordonna de faire feu 
sur la loge d’où était partie cette protestation. 


★ 

* ¥ 


Le solliciteur exposa que Charles Stuart ayant 
été admis au trône, et la. nation lui ayant confié 
un pouvoir illimité, il en avait abusé pour gou- 
verner avec tyrannie, pour faire traîtreusement 
et malignement la guerre au Parlement et au 
peuple que ce Parlement représentait, et que, 
pour cette raison, il était accusé en qualité de 
tyran, de meurtrier, (Y ennemi public- et impla- 
cable de la nation. 


★ 

¥ ¥ 


Cela exposé, le président s’adressant au roi, 
lui dit que la Cour attendait sa réponse. 

Charles P r , quoique affaibli par une longue 
détention, répondit avec la majesté courageuse 
qui convient à un monarque. 
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11 déclara avec dignité que, ne reconnaissant 
point l’autorité de la Cour, il ne pouvait se sou- 
mettre à sa juridiction ; 

Qu’ayant traité avec les deux Chambres du 
Parlement et terminé presque tous les articles, 
il s’était attendu à rentrer dans sa capitale d’une 
autre manière, et même à se voir déjà rétabli 
dans sa dignité*, son pouvoir, son revenu, comme 
dans sa liberté personnelle ; 

Qu’il ne voyait dans l’assemblée aucune appa- 
rence de Chambre-Haute, partie si essentielle de 
la Constitution ; 

Qu’il était informé que les Communes même, 
dont on employait l’autorité, avaient été subju- 
guées par une force illégitime, et privées de leur 
liberté ; 

Que, pour lui, il était leur roi héréditaire par 
droit de sa naissance, et que toute l’autorité de 
l’État, libre même et réunie, n'avait pas le droit 
de lui faire son procès, à lui qui n'était redevable 
de sa dignité qu'à la suprême majesté du ciel ; 

Qu’en admettant ces extravagants principes, 
qui égalisaient tous les ordres, la Cour ne pou- 
vait s’attribuer aucun pouvoir délégué du peuple, 
à moins qu’elle n’eût commencé par demander 
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et par obtenir le consentement de chaque parti- 
culier, jusqu’au plus pauvre paysan ; 

Qu’il reconnaissait, sans difficulté, qu’il y 
avait un dépôt confié à ses soins, un dépôt sacré, 
inviolable ; c’étaient les libertés de son peuple, 
et qu’il se garderait bien de les trahir, en re- 
connaissant un pouvoir fondé sur la violence et 
l’usurpation la plus atroce; 

Qu’ayant pris les armes, et souvent exposé sa 
vie pour la défense de la liberté publique, de la 
Constitution et des lois fondamentales du royaume, 
il était prêt, dans cette dernière et solennelle 
scène, à sceller de son sang ces précieux droits 
pour lesquels, quoique en vain, il avait disputé 
si longtemps; 

Que ceux qui s’arrogeaient la qualité de ses 
juges étaient nés ses sujets, et nés sujets de ces 
lois qui avaient déterminé (pie le roi ne pouvait 
mal faire; 

Mais qu’il n’avait pas besoin pour refuge de 
cette maxime générale, qui met à couvert un 
monarque anglais, sans excepter le moins digne, 
et qu’il était en état de justifier, par de puissantes 
raisons, les mesures dans lesquelles il s’était 
engagé ; 

Que, lorsqu’il y serait invité dans une autre 


— 
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forme, il s’empresserait de prouver à tout l’uni- 
vers, et même à eux, ses prétendus juges, l’inté- 
grité de sa conduite et la justice de ses armes 
défensives, auxquelles malheureusement, et mal- 
gré lui, sa situation l’avait obligé de recourir; 

Mais que, pour garder l’uniformité dans sa 
conduite, il devait renoncer maintenant à l’apolo- 
gie de son innocence, de peur qu’en ratifiant 
une autorité qui n était pas mieux fondée que celle 
des voleurs et des pirates, il ne s’attirât le juste 
reproche d’avoir trahi la Constitution, au lieu 
d’être applaudi comme en ayant été le martyr. 


* 

♦ * 


A ce ferme et beau langage, si majestueux et 
si calme, les régicides n’eurent que des outrages 
à répondre. 

Le président, pour faire valoir la majesté du 
peuple et maintenir la supériorité de la Cour sur 
le prisonnier, lui répéta en termes grossiers qu’il 
devait reconnaître l’autorité de ses juges ; 

Que ceux-ci étaient supérieurs à toutes ses 
objections ; 
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Qu’ils étaient délégués par le peuple, unique 
source de toute autorilé légitime, et que les rois 
mêmes n’étaient que les commissaires de celte 
nombreuse communauté qui avait revêtu la Cour 
de sa juridiction. 

Comme président, Bradshaw se montra bar- 
bare en s’adressant à un homme malheureux ; 
comme sujet, et sujet d’un ordre très-peu relevé, 
sa conduite fut d’une audace et d’une insolence 
insignes. 


* 

* * 


Trois fois Charles parut devant ce tribunal, et 
trois fois ce fut pour repousser sa juridiction. 

La quatrième fois, il fut condamné à mort, 
après qu’on eut, pour la forme, entendu quel- 
ques témoins déclarant que le roi s’était montré 
les armes à la main contre les troupes du Par- 
lement. 

Le roi entendit cette sentence de régicides avec 
ce calme impassible qui ne l’avait pas aban- 
donné dans le cours de ees débats. Aux insultes. 
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il opposa le mépris ; aux injustices, aux violen- 
ces, la résignation. 

Comme une soldatesque avinée lui prodiguait 
les plus vils outrages et lui crachait à la face : 

— « Pauvres malheureux ! » dit avec calme 
ce roi si brave sur les champs de bataille, « un 
» peu d’aryent leur en ferait dire et faire autant 
» contre leurs chefs! » 

Il connaissait bien ces cœurs lâches ! 


V 

* 

* * 


Grâce au ciel et pour l’honneur de l’Angle- 
terre, tout le monde n’affectait pas cette brutale 
insolence. 

Il était encore, sur cette île ravagée par la tem- 
pête des passions politiques, des âmes nobles et, 
généreuses, des esprits justes, des cœurs droits. 
Et bien qu’ils fussent haletants et courbés sous la 
verge impure de l’autorité des hommes du mal, 
il y eut des citoyens qui pleurèrent sur ce roi 
martyr, qui prièrent pour lui Celui qui donne 
les couronnes et qui les brise. Mais ils ne firent 
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que des vœux stériles pour sa délivrance au lieu 
d’y travailler. 

Il fallait agir ; ils gémirent. C’est peu. 

Ils se repentaient d’avoir méconnu leur sou- 
verain et de l’avoir abandonné aux fureurs de ses 
ennemis; mais que ne tentaient-ils de l’arracher 
de leurs mains criminelles? 

Un soldat s’agenouilla sur son passage, de- 
mandant sa bénédiction à cette majesté opprimée 
et déchue. 

Un officier ayant alors frappé cruellement ce 
soldat sous les veux du roi : 

V 

— « Il me semble, dit doucement celui-ci, 
que le châtiment excède l’offense. » 


♦ 

* * 


Une démarche héroïque et suprême fut tentée 
par Richemont, Hertford, Southamplon et Lin- 
desey, pour sauver le roi. 

Toutes les sollicitations des nations étrangères, 
obéissant au cri de la justice et de l’humanité et 
rejetant avec horreur cet exemple, comme le 
dernier excès de l’usurpation et le plus abomi- 



nable outrage aux lois, avaient échoué devant le 
fanatisme des républicains, obstinés dans leur 
haine et dans leur soif de sang. 

Ces généreux serviteurs ne furent pas plus 
heureux. Vainement représentèrent-ils que, 
comme conseillers de Charles, ils avaient con- 
couru à tous les actes dont on faisait un crime à 
leur maître; qu’aux yeux de la loi, ils étaient 
seuls coupables et devaient répondre seuls de 
toutes les démarches reprochées au roi. Ils of- 
fraient de se présenter à la justice pour sauver 
cette vie précieuse, que tout bon patriote devait 
à tout prix garantir et défendre. 

Tout fut inutile au salut du roi. 


* * 


L’exécution avait été fixée au troisième jour 
après la sentence. 

Pendant cet intervalle, le roi ne se départit pas 
de son impassibilité, bien que, nuit et jour, il 
put entendre le bruit que faisaient les ouvriers 
en dressant son échafaud. 

Il passait son temps à prier et à lire. Traiiquilr 
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lité intrépide et sereine d’une âme inaccessible 
à la crainte et qu’aucun remords ne trouble. Plus 
paisible fut son sommeil dans sa prison que celui 
de ses bourreaux au sein de leur opulence 
usurpée. 

Il avait obtenu, à grand’peine, de faire ses 
adieux à ce qui restait de sa famille en Angle- 
terre : la princesse Elisabeth et le duc de Glo- 
eester (le duc d’York s’était échappé). 

Gloeester sortait à peine de l’enfance. Le roi 
lui donna quelques avis.paternels, voulant jeter 
dans sa jeune âme des principes de fidélité et 
d’obéissance pour son frère, appelé à être son 
souverain. 

— « Mon cher enfant, lui dit-il en le prenant 
sur scs genoux, « ils vont couper la tête de ton 
père! » 

L’enfant le regarda fixement, frappé d’une 
image si nouvelle à son esprit. 

— • « Fais-y bien attention, mon fils! continua 
Charles, ils vont me couper la tête, et peut-être 
te feront-ils roi. Mais prends garde à ce que 
j’ajoute : Tu ne dois pas être roi tant que tes 
frères Charles et Jacques seront en vie. Ils cou- 
peront la tête à tes frères, lorsqu’ils pourront 
mettre la main sur eux, et peut-être qu’à la fin 



ils te la couperont aussi. Je le recommande donc 
de ne pas souffrir qu’ils te fassent roi. » 

L’enfant poussa un soupir douloureux et ré- 
pondit avec une pieuse fermeté : 

— « Je me laisserai plutôt déchirer en pièces ! » 
Un langage si énergique dans la bouche d’un 
enfant, pénétra de joie et d’admiration le coeur du 
roi, et des larmes coulèrent de ses yeux. 

11 u 'avait pas pleuré sur lui-méme. 

* 

* * 

Charles I er donna aussi des avis à la princesse 
Elisabeth qui, quoique dans un âge fort tendre, 
avait ressenti une profonde impression des in- 
fortunes de sa famille et dénotait un jugement 
précoce. 

Il la chargea de dire à la reine 1 qu’il mourait 
comme il avait vécu, plein de fidélité et de ten- 
dresse pour elle. 

' Chartes l" avait épousé Henriette ite France, wir de 
Lotus MH. 

* 

* * 


Digitized by Google 


On avait choisi, pour le théâtre de l'exécution, la 
rue qui borde le palais de Whitç-Hall. De meme 
les régicides français choisirent plus tard, pour 
immoler Louis XVI, la place qui borne le jardin 
du palais des Tuileries. 

Les scélérats ont tous les mêmes raffinements. 

Le matin de son dernier jour, Charles I rr se 


leva de bonne heure et se para, victime résignée, 
pour le sacrifice. 

— « Je veux me préparer, dit-il, à une si 
grande et joyeuse solennité. » 

11 marcha à 1 echalaud avec dignité, sans for- 
fanterie comme sans faiblesse. 

Lorsqu’il y fut arrivé, on commanda aux sol- 
dats de former une haie assez épaisse, pour qu'il 
ne put se faire entendre au peuple. 

Il dit à ceux «pii l’entouraient qu’il n’avait pris 
les armes qu’après les levées du parlement, et 
que, dans ses opérations de guerre, il n’avait eu 
pour objet «pie de conserver entière cette autorité 
qui lui avait été transmise par ses ancêtres. 11 dit 
encore qu’il était sans reproche à l’égard de son 
peuple, niais il reconnut la justice de son exécu- 
tion aux yeux de son Créateur; et, se rappelant 
une injuste sentence à laquelle il ne s’était pas 
opposé, il dit quelle était punie sur lui-même 
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par une sentence qui n était pas moins injuste. 
Après quoi, il pardonna à tous ses ennemis, sans 
exception, même aux principaux instruments 
de sa mort, les exhortant, eux et toute la nation, 
à rentrer dans les voies de la paix, en rendant à 
son fils et successeur l’obéissance qu’ils devaient 
à leur souverain légitime. 

Avant qu’il ne posât sa tète sur le bloc, Juxon 
lui dit d’un Ion pénétré : 

— • « Sire, il ne vous reste plus qu’un pas à 
faire, un pas fâcheux et difficile, mais très-court ! 
Softgez que dans un instant il va vous conduire 
bien loin. 11 vous fera passer de la terre au ciel ; 
et là vous trouverez, avec une joie extrême, le prix 
auquel vous courez, et la vraie couronne de 
gloire. » 

— « Je passe, répondit le roi en levant les 
yeux au ciel, d’une couronne corruptible à une 
couronne incorruptible, et que je suis sûr de 
posséder sans trouble. » 

Et avant de se livrer à l’exécuteur, il dit d’un 
ton fort pressant à Juxon, ce seul mot : remember , 
qui signifie souvenez-vous. 

Sa tète fut séparée du corps d'un seul coup. 

Il avait 49 ans. 


. * + 
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Un homme masqué avait fait l'office de bour- 
reau. 

Un autre homme masque prit la tète ruisse- 
lante de sang et en aspergeant les spectateurs, 
cria d’une voix forte : 

• — « Voici la tête d'un traître. » 

Tant de haine plongea la foule dans l’indigna- 
tion et la douleur ; mais elle fut dispersée par les 
troupes. 

Quand la nation apprit ce régicide, elle fit en- 
tendre un long cri d’horreur. 

Une réaction s’opéra aussitôt en faveur de ce 
malheureux prince ; ses infortunes, sa patience 
et sa grandeur dame le rendirent cher à nombre 
de ceux-là même qui lui avaient été hostiles. 
C’était à qui se reprocherait de l’avoir aban- 
donné ou trahi, de l’avoir attaqué ou de ne 
s’être pas levé pour le défendre dans son op- 
pression. La violence du retour à la tendresse et 
au respect fut proportionnée à la violence des illu- 
sions qui avaient animé scs sujets contre lui. 

L’accord fut unanime pour détester et maudire 
ces régicides hypocrites qui venaient de jeter sur 
la nation une tache ineffaçable, après avoir si 
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longtemps déguisé leurs trahisons sous des pré- 
textes sanctifiés. 


¥ 

* * 


Les républicains étouffèrent ces murmures 
dans le sang. 

Ils s’abandonnèrent à tous les sauvages excès 
de la fraternité démocratique. 

On avait entendu le roi dire à Juxon ce der- 
nier mot : Hemember. 

Juxon fut appréhendé et menacé de mort par 
les généraux parricides, s’il n’expliquait pas ce 
mystère. 

Il répondit que le roi, qui l’avait si souvent 
chargé de recommander à son fds le pardon de 
ses meurtriers, avait saisi cette occasion, au der- 
nier moment de sa vie, à cette heure suprême où 
ses ordres devaient être regardés comme des lois 
inviolables et sacrées, pour lui répéter son vœu, 
et que cette âme généreuse et douce avait termine 
sa course mortelle par un ae‘e de pardon et 
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de bienveillance envers ses plus grands ennemis. 


* 

* » 


La mort tragique de Charles I' r souilla inutile- 
ment pour la cause républicaine les annales de 
l’Angleterre. ■! ’ 

Les régicides proclamèrent la république. 

Les communes, dites parlement de la républi- 
que d' Angleterre, se formèrent un grand-sceau, 
sur lequel leur chambre était orgueilleusement 
représentée avec celle légende : Première année 
du rétablissement de la liberté, par la bénédiction 
du ciel, 1648 ; 

Furent déclarés coupables de haute trahison 
ceux qui proclameraient, ou qui reconnaîtraient 
autrement pour leur roi, Charles Stuart, connu 
sous le nom de prince de Galles ; 

Les formes de toutes les alfaires publiques 
furent changées, et prirent, au lieu du nom du 
roi, celui de gardiens des libertés de l’Angleterre; 

La cour du banc du roi fut nommée cour du 
banc public. 

Les républicains poussèrent si loin le fanatisme 
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antimonarchique que, lorsqu'ils récitaient l’Orai- 
son dominicale, ils ne voulaient pas dire que votre 
règne arrive, mais que votre république anive. 

Comme si ces scélérats grotesques eussent tenu 
à montrer que, chez les régicides et les révolu- 
t'onnaires, le ridicule se mêle à l'infâme!... 




¥ 

* * 


Us voulurent, — comine plus tard l’affreux 
Simon pour Louis XVII, — faire de la princesse 
Elisabeth une ouvrière en boutons, et du prince 
de Glocester un savetier. 

La chambre des pairs fut supprimée. 

Le sang du peuple coula à (lots; les plus hum- 
bles tètes tombèrent à côté des plus hautes; des 
populations entières furent passées au fil de 
l’épée par Cromwell et par ses complices. 

La statue du roi, qu’on voyait à la Bourse de 
Londres, fut renversée, et cette inscription mise 
sur le piédestal : 

Exüt tyranuus, regum ullimus. 

I e tyran a disparu ; c'est le dernier de nos rois. 
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Illusion tin régicide! fol espoir du crime! 
Le niai est un châtiment, mais il n’est point éter- 
nel. La Restauration pointait à l’horizon. Le cruel 
et hypocrite Cromwell mourut en 16 o 8 ; deux 
ans apres, son cadavre, qui avait été placé avec 
une pompe inouïe dans les sépultures royales de 
Westminster, fut exhumé par la réaction monar- 
chique et traîné au gibet sur la claie. 

Monk venait de ramener à Londres le roi 
Charles II, aux applaudissements de toute l’An- 
gleterre. 

Depuis, la république n’a plus été imposée à ce 
pays. 
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CHAPITRE VIII. 


LQtlIS XV 

( 1757 ) 


C était à Versailles, le 5 janvier 1757, à cinq 
heures trois quarts du soir. Comme Louis XV 
se dirigeait vers sa voiture pour retourner à 
Trianon pour voir Mesdames, un inconnu s’ap- 
procha de lui et lui porta un coup de coateau 
au côté droit. 

Louis XV chancelle et s’écrie : 

— « On m’a porté un furieux coup de poing ! » 
Puis, passant sa main sous son vêtement, et 

la retirant ensanglantée : 

— « Je suis blessé! » 

Il voit l’homme imm^btlè et debout. 

4 . 
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— « C’est lui qui m’a frappé, » dit le roi. 

Et il ajoute, comme tous les souverains 
chrétiens en pareille occasion : 

— « Qu'on ne lui fasse pas de mal ! Malheu- 
reux ! Je lui pardonne! « 

C’est grand. 

Mais la justice sociale a d’austères devoirs 
et refuse d’écouter, au nom du salut public, la 
voix généreuse des victimes qui, en pardonnant 
au crime, l’encouragent. 

On arrête le régicide; il s’appelle Damiens. 

C’est un mauvais sujet, le désespoir et la 
honte de sa famille ; — moralité ordinaire des 
criminels. 

Il est connu pour son esprit indocile, pour sa 
paresse ; il a été tour à tour serrurier, racoleur, 
garçon de cabaret, marmiton, valet d’armée, 
valet de réfectoire, commis fripier, vagabond, 
enfin voleur, et poursuivi comme tel. 

Nul doute qu’il ne fût affilié à quelque société 
secrète, et qu’il n’eût des complices parmi les 
perturbateurs de la paix publique; car après avoir 
été fouillé et trouvé muni de l’arme régicide, il 
s’écria : 

— « Qu’on prenne garde à Mgr le Dauphin ! 
Que Mgr le Dauphin ne sorte pas de la journée ! » 
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Et comme on lui demandait quels étaient ses 
complices, il répondit : 

• — « Ils sont bien loin ; on ne les trouverait plus ; 
si je les déclarais, tout serait fini. » 

Quant au roi, la blessure qu’il avait reçue était 
moins grave qu’on ne l’avait craint d’abord ; elle 
se cicatrisa quelques jours après. 


* 

* * 


On apprit que Damiens était non-seulement 
un fanatique révolutionnaire, mais encore un 
fanatique d’irréligion. 

Le 9 janvier, il remit à un officier, pour le roi, 
la lettre suivante : 

« Sire, 

» Je suis bien fâché d’avoir eu le malheur de 
vous approcher; mais si vous ne prenez pas le 
parti de votre peuple avant qu’il soit quelques 
années d’ici, vous et monsieur le Dauphin et 
quelques autres périront. Il serait fâcheux qu’un 
aussi bon prince, par la trop grande bonté qu’il 
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a pour les ecclésiastiques, dont il accorde toute 
sa confiance, ne soit pas sûr de sa vie ; et si vous 
n’avez pas la bonté d’y remédier sous peu de 
temps, il arrivera de très-grands malheurs, votre' 
royaume n’étant pas en sûreté. Par malheur pour 
vous, que vos sujets vous ont donné leur démis- 
sion, l’a (Taire ne provenant que de leur part. Et 
si vous n’avez pas la bonté pour votre peuple 
d’ordonner qu’on leur donne les sacrements à 
l’article de la mort, les ayant refusés depuis votre 
lit de justice, dont le Châtelet a fait vendre les 
meubles du prêtre qui s’est sauvé, je vous réitère 
que votre vie n’est pas en sûreté; sur l’avis qui 
est très- vrai, je prends la liberté de vous infor- 
mer par l’officier porteur de la présente, auquel 
j’ai mis toute ma confiance. L’archevêque de Paris 
est la cause de tout le trouble par les sacrements 
qu’il a fait refuser. Après le crime cruel que je 
viens de commettre contre votre personne sacrée, 
l’aveu sincère que je prends la liberté de vous 
faire me fait espérer la clémence des bontés de 
Votre Majesté. 

» Damiens. » 

» J’oublie à avoir l’honneur de représenter à 
Votre Majesté que, malgré les ordres que vous 
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avez donnés, en disant que l’on ne me fasse pas 
de mal, cela n’a pas empêché que monseigneur 
le garde des seaux a fait chauffer deux pinces 
dans la salle des gardes, me tenant lui-même, et 
ordonné à deux gardes de me brûler les jambes; 
ce qui fut exécuté, en leur promettant récom- 
pense, en leur disant à ces deux gardes d’aller 
chercher deux fagots et de les mettre dans le feu, 
alin de m’y faire jeter dedans, et que, sansM. Le- 
clerc, qui a empêché leur projet, je n’aurais pu 
avoir l’honneur de vous écrire ce que dessus. 

» Damiens. » 


Au dos de l’original de cette lettre est écrit : 

» * 

» Paraphé, ne varietur, suivant et au désir de 
l’interrogatoire du nommé François Damiens, en 
date du 9 janvier 1757, à Versailles, le roi y 
étant. 

» Damiens. — Leclerc nu Brillet. — 

Duvoigne. » 

* 

A cette lettre était jointe la note suivante : 

« Messieurs Chagranoe. seconde; Baisse de 


Lisse; Dr: la Guionye; Clément; Lambert; Jj> 
Président de Ri eux Bonnainvilliers; Président 
du Massy et presque tous. 

« Il faut qu’il remette son parlement, et qu'il 
le soutienne avec promesse de ne rien faire aux 
ci-dessus et compagnie. 

» Damif.ns. » 


¥ 

* * 


Mis à la torture, Damiens refusa de révéler le 
nom de ses complices. 

Puis, — « C’est le clergé, » dit-il. 

La calomnie après le régicide. Au reste, sommé 
de donner les noms, il ne put en fournir aucun. 

En somme, pour sa défense devant ses juges, il 
déclara n avoir voulu qu’effrayer le roi. 

Voici l’arrêt dont il avait été frappé : 

« La Cour, les princes et les pairs y séant... 
faisant droit sur l’accusation contre ledit Robert- 
François Damiens dûment atteint et convaincu du 


Digitized by Google 



— 71 — 

crime de lèsc-majesté divine et humaine au pre- 
mier chef, pour le très-méchant, très-abominable 
et très-détestable parricide commis sur la per- 
sonne du roi; et pour réparation condamne ledit 
Damiens à faire amende honorable devant la prin- 
cipale porte de l’église de Paris, où il sera mené 
et conduit dans un tombereau, nu, en chemise, 
tenant une torche de cire ardente du poids de 
deux livres; et là, à genoux, dire et déclarer que, 
méchamment et proditoircment, il a commis ledit 
très-méchant, très-abominable parricide, et blessé 
le roi d’un coup de couteau dans le coté droit, 
dont il se repent et demande pardon à Dieu, au 
roi et à la justice ; ce fait, mené et conduit dans 
ledit tombereau à la place de Grève, et, sur un 
échafaud qui y sera dressé, tenaillé aux ma- 
melles, bras, cuisses et gras des jambes, sa main 
droite tenant en icelle le couteau dont il a com- 
mis ledit parricide, brûlée de feu de soufre, et 
sur les endroits où il sera tenaillé jeté du plomb 
fondu, de l’huile bouillante, de la poix-résine 
brûlante, de la cire et du soufre fondus ensemble, 
et ensuite son corps tiré et démembré à quatre 
chevaux, et scs membres et corps consumés au 
feu, réduits en cendres, et ses cendres jetées au 
vent. Déclare tous ses biens, meubles et immeu- 
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blcs, on quelques lieux qu’ils soient situés, (con- 
fisques au roi. Ordonne qu’avant ladite exécution 
ledit Damiens sera appliqué à la question ordi- 
naire et extraordinaire, pour avoir révélation do 
scs complices. Ordonne que la maison où il est 
né sera démolie, celui à qui elle appartient préa- 
lablement indemnisé, sans que sur le fonds de 
ladite maison puisse à l’avenir être fait autre bâ- 
timent... Fait en parlement, la grand’chambrc 
assemblée, le 20 mars 1707. 

» Richard. » 

Avant de, le supplicier, on fit subir ù Da- 
miens des souffrances inouïes. 
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CHAPITRE IX. 


PIERRE III 

( 1762 ) 


Pierre III naquit en 1 728, et épousa plus tard 
la célèbre Catherine d’Anhalt-Zerbst. Le règne de 
ec monarque est remarquable par l’institution de 
plusieurs établissements utiles. 

A peine sur le trône, Pierre III fit preuve d’une 
bonté et d’une grandeur d’âme extraordinaires, il 
pardonna à ceux qui l’avaient offensé, et non- 
seulement il oublia les injures de ses ennemis, 
mais encore il combla ces derniers de faveurs. 

Généreux outre mesure, malgré sa rude écorce, 
ce magnanime souverain rappela de l’exil, du 
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fond de la Sibérie, le vieux maréchal Munich qui 
y subissait le juste châtiment de ses trahisons, et 
lui donna une charge à la cour. 


•* 

* * 


En mésintelligence avec l’impératrice Cathe- 
rine, dont, du reste, la conduite n’était pas irré- 
prochable, il eut peut-être le tort d’afficher un 
peu trop publiquement scs amours avec la prin- 
cesse Woronsof. 

La tzarine en conçut un violent ressentiment et 
trempa dans plusieurs complots contre l’empe- 
reur; elle appuya particulièrement de tout son 
pouvoir le conspirateur Panin, et déclara guerre 
ouverte à son mari et souverain. 

Elle excite la troupe à la révolte; Pierre est 
obligé de fuir, il gagne la mer et fait voile vers 
Cronstadt. 

Mais Catherine le devance, l’amiral Galitzin 
pénètre à Cronstadt, harangue les soldats, fait 
sonner toutes les cloches, et place lui-même 
deux cents pièces de canon sur les quais. * 

A l’approche du yacht impérial, il menace de 
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faire feu sur son souverain s’il ne s’éloigne à 
l’instant même de la côte. 

Le malheureux monarque est stupéfait de tant 
de lâcheté, il tente de se faire reconnaître, et veut 
s’élancer sur le quai, mais c’est en vain; les 
baïonnettes lui barrent le passage, et il est forcé 
de reprendre le large. 


¥ 

* * 


Désespéré par cette horrible trahison, Pierre 111, 
cédant aux conseils de sa favorite, résolut d’écrire 
à Catherine pour lui offrir de rester par la suite 
étranger aux intérêts du trône : 

« Ne le faites pas, notre père,* s’écriaient ses 
malheureux et dévoués serviteurs en tombant à 
ses genoux, ne le faites pas, elle vous ferait 
mourir. » 

Cette lettre fut écrite cependant, adressée à 
l’impératrice, qui, sans daigner y répondre, se 
contenta d’envoyer à l’empereur une abdication 
en bonne forme que le malheureux monarque dut 
signer. 

Comme il rentrait en vaincu pour se rendre à 
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la merci de Catherine, ses suidais, qu'il avait 
comblés de ses bienfaits, se précipitèrent sur lui, 
le dépouillèrent de scs vêtements, et, lâchement, 
dix mille contre un, au milieu des sarcasmes les 
plus grossiers, les plus ignobles, le jetèrent dans 
les salles basses du palais. 

Là ne s’arrêta pas leur fureur impitoyable, ils 
brutalisèrent comme des forcenés qu’ils étaient 
la princesse Woronzof qui l’accompagnait, et en 
firent un objet de risée. 

Quelques jours après, Catherine, celte épouse 
éhontée, cette femme au cœur de tigre, cette Mes- 
salinc couronnée, faisait étrangler son royal 
époux dans son cachot. 
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CHAPITRE X 

GUSTAVE lil 


( 1792 ) 


Gustave III fils d’Adolphe Frédéric et de 
Louise-Ulrique de Prusse, naquit à Stockholm 
en 1744. 

Il usa de son pouvoir pour le plus grand bien 
de ses peuples. 

Après avoir affranchi la royauté de la tutelle 
de l’aristocratie, il conclut avec le Danemark 
et la Russie un traité de neutralité année qui fa- 
vorisa puissamment le commerce. 

Gustave III protégeait les arts et les sciences. 

Malgré tous les efforts de cet infortuné monar- 
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que pour la prospérité de son pays, un lâche as- 
sassin, le suédois Ankarstroem, appuyé par une 
partie de la noblesse, noble lui-même, profita de 
l’enivrement d’un bal masqué, et, au milieu d’un 
quadrille, pâle sous son masque, se glissa perfi- 
dement parmi les joyeux danseurs, et s’appro- 
cha de sa victime comme un tigre de sa proie et, 
à bout portant, sans que l’on put soupçonner son 
infâme dessein, il lui tira un coup de pistolet. 
(13 mars 1792.) 

Les voilà bien! Ainsi procèdent tous les régi- 
cides; leur crime marche escorté de la trahison 
et de l’ingratitude. 


★ 
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Ce misérable fu.t arrêté à l’instant même et mis 
en jugement. Il reçut peu de temps après le châ- 
timent bien mérité des parricides. Il eut le poi- 
gnet coupé et fut décapité. 


★ 
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Non-seulement ce crime était horrible, mais 
refait encore une faute politique; Ankarsirdem 
ne tua pas la royauté, il ne lua que le roi ! 

Gustave IV succéda à son malheureux père, 
sous la tutelle du duc de Sudermanie. 

Gustave III est le seul monarque qui ait été as- 
sassiné d’un coup d’arme à feu. 
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CHAPITRE XI. 


LOUIS XVI ET MARIE-ANTOINETTE 

( 1793 ) 


Louis-Auguste de France, duc de Berry, petit- 
fils et successeur de Louis XV, naquit le 23 août 
1 754. Son éducation fut confiée à la comtesse de 
Marsan et au duc de La Vauguyon. 

Il ne tarda pas à se recommander par sa piété, 
sa droiture et sa charité. Ame droite et loyale, 
cœur honnête. 

Son père lui manqua de bonne, heure. 

Cette perte lui causa une vive ‘souffrance ; il sc 
jeta dans l’étude, et devint assurément l’homme 
le plus instruit de cette cour où régnait le scan- 
dale et la mollesse, 
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Plus tard, on se moqua de l’instruction de ce 
prince, qui savait l’allemand, l’italien, l’anglais, 
qui, dans les arts mécaniques, déployait une 
adresse extrême et un remarquable esprit d’in-, 
vention ; de plus, géographe distingué, qui ré- 
digea de sa propre main les instructions données 
à La Pérouse. 


¥ 

* * 


Il avait 16 ans lorsqu’il fut marié (16 mai 
1770) à Marie- Antoinette -Josèphe- Jeanne de 
Lorraine, archiduchesse d’Autriche, fille de 
François de Lorraine et de l’impératrice Marie- 
Thérèse. 

Cette princesse, née le 2 novembre 1755, 
n’avait pas encore 15 ans. 

Elle était belle, et douée de tous les dons de 
l’esprit et du cœur. 

Mais, comme par un présage sinistre, la fête 
du 31 mai, donnée pour leur mariage, fut attris- 
tée par un événement douloureux. Plusieurs per- 
sonnes y périrent écrasées par la foule. 

¥ 

* * 
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Cependant le Dauphin et la Dauphine devin- 
rent très-populaires ; leurs mœurs étaient toutes 
différentes de celles de cette cour dissolue. 

Ils montèrent sur le trône à la mort de Louis XV, 
tombé dans la souillure de ses vices (1774). 


* 

* * 


Au pouvoir, Louis XVI se montra faible dans 
l’action, mais honnête homme dans ses réso- 
lutions. 

Il signala le commencement de son règne par 
des réformes généreuses : abolition du droit de 
joyeux avènement, des corvées et de la question ; 
rétablissement des Parlements ; création du 
mont-de-piété, de la caisse d’escompte , etc. 

Il appela dans ses conseils Maurcpas, Turgot, 
Malherbes, Nccker. Mais sa sollicitude fut ren- 
due stérile par ceux-là mêmes qu’il avait choisis 
pour être ses collaborateurs. Son premier mal- 
heur fut de tomber sur des ministres imbus de 
chimères. La guerre d’Amérique, entreprise con- 
tre l’Angleterre (1778), n’éloigna pas les périls. 

Il y avait dans les esprits une insatiable rc- 


cherche de nouveautés. Chacun se posait en ré- 
formateur. La cour et la ville, les grands sei- 
gneurs et le peuple, étaient travaillés du besoin 
de donner des conseils et de censurer. 

Necker donna le signal de l'incendie en pu- 
bliant son fameux Compte-Rendu de l’état des 
finances. 

C’était prêter le flanc à l’ennemi ; c’était don- 
ner un aliment aux passions. 

Dès lors les idées républicaines commencèrent 
à se faire jour. Pour les faire triompher, on ne 
recula devant aucune manœuvre, aucune in- 
trigue, aucun scandale. 

La philosophie, les lettres, le théâtre vinrent 
en aide au mouvement antimonarehique et anti- 
religieux. 

L’intrigue mit aussi sa main perfide dans ce 
travail de destruction. La plus odieuse infamie 
dirigée contre la cour fut celle du collier, dans 
laquelle fut effrontément calomnié le nom de la 
reine par une aventurière du nom de Lamothe. 

Personne ne crut à la culpabilité de Marie- 
Antoinette; mais les ennemis de la royauté fei- 
gnirent d'y ajouter foi. 

On n’aimait plus cette reine, à cause de ses 
vertus mêmes; son affection pour quelques amis 
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avait fait des jaloux et provoqué les calomnies les 
plus infâmes. 
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Cependant l’état des finances, dilapidées sous 
les règnes précédents, continuait à servir de pré- 
texte aux révolutionnaires. 

Le roi convoqua, pour chercher un remède à 
cette situation dont il était innocent, deux assem- 
blées de notables (22 février 1787 et 6 novembre 
1788). 

Il voulait, dans sa droiture, que tous les or- 
dres pussent concourir aux charges de l’État. 
Le déficit eût été ainsi couvert. Mais si l’esprit 
de Louis XVI était porté vers les choses justes, 
il manquait de cette volonté énergique qui im- 
pose. Et puis, il ne fut pas secondé par ceux-là 
même dont c’était l’intérêt et le devoir. Les or- 
dres privilégiés résistèrent à l’équité du roi, et 
le peuple, chose digne de remarque, eut des 
applaudissements pour le Parlement qui refusait 
d’enregister son édit!,,. 
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Le nom des États-Généraux ayant été pro- 
noncé dans ce tumulte d’opinions, Louis XVI 
crut devoir y recourir. 

Dès lors la vie de ce vertueux monarque se 
confond dans l’histoire de la Révolution fran- 
çaise. 

Il ouvre l’assemblée des États-Généraux à Ver- 
sailles (5 mai 1789) par un discours affectueux 
et modéré qui trahit toute sa belle âme. 

Mais le Serment du Jeu de Paume déchaîne les 
tempêtes. 

La sédition ensanglante la capitale. La Bastille 
est prise (14 juillet). Les vainqueurs se portent 
sur Versailles et forcent le roi et sa famille à 
revenir s’établir à Paris (5 et 6 octobre). 


★ 

* * 


Ce sont là les premiers pas des régicides. 
Louis XVI n’est plus dès lors que le témoin en- 
chaîné de la révolution, en attendant qu’il soit sa 
victime. 

Il fut contraint de sanctionner une foule de 
décrets iniques de l’Assemblée nationale. 
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Il suivait le torrent dans la crainte de le grossir. 

Mais comme tout semblait impuissant à con- 
tenir la révolution, — surtout les concessions et 
la douceur, — le roi, dont la situation n’était 
plus tenable, résolut de s’arracher par la fuite au 
spectacle de ees abominations. (20 juin 1791 .) 

Il se dirigea vers Montmédy, où un serviteur 
dévoué, ■ — type rare à toutes les époques, — le 
marquis de Rouillé, avait réuni des troupes res- 
tées fidèles» 

Mais l’infortuné monarque fut reconnu par le 
maître de poste Drouet. Ce misérable le fit arrê- 
ter à Yarennes. 

Le roi fut ramené à Paris prisonnier, gardé à 
vue, et ne régna plus que de nom. 

Le 1 4 septembre 1 791 , il accepte une consti- 
tution odieuse, qui ne lui laisse que le droit déri- 
soire d’apposer son veto aux décrets des corps 
législatifs. 

Il avait été trahi par presque tout le monde. 
— « Le roi et la reine, avait dit Mirabeau, y péri- 
ront, et, vous le verrez, la populace battra leurs 
cadavres! » 

Un prince même de sa famille, le duc d’Or- 
léans, dit Philippe-Égalité , avait juré sa mort, et 
s’était ligué avec les sicaires démagogues et la 
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plus vile multitude, race impure, avide de curées, 
cl que les révolutionnaires osent décorer du 
nom de peuple. 

Le voyage de Varennes, coïncidant avec les 
déclarations de guerroies puissances étrangères 
sollicitées par les princes émigrés, servit de point 
de départ à l’accusation que les juges de Louis XVI 
dirigèrent plus tard contre lui, d’avoir excité l’é- 
tranger contre la patrie , et d’avoir voulu fuir 
pour revenir à la tète des troupes de la coalition 
européenne. 

C’est là une calomnie de plus. Elle se trouve, 
du reste, démentie par la lettre suivante écrite 
par Louis XVI à scs deux frères, Monsieur, comte 
de Provence (depuis Louis XVIII), et le comte 
d’Artois (depuis Charles X). 

A Monsieur et au comte d’Artois. 

« Vous êtes instruits sans doute que j’ai accepté 
la Constitution, et vous connaissez les raisons 
que j’en ai données à l’Assemblée; mais elles ne 
doivent pas suffire pour vous, je veux vous faire 
connaître tous mes motifs. 

v L’état de la France est tel qu’elle touche 
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peut-être à une dissolution totale, et qui ne sera 
qu'accélérée si l’on veut porter des remèdes vio- 
lents à tous les maux qui l’accablent. L’esprit de 
parti qui la divise et l’anéantissement de toutes 
les autorités sont les causes de tous ses malheurs. 
11 faut donc faire cesser les divisions et rétablir 
l’autorité du gouvernement. Mais pour cela il n’y 
a que deux moyens : la force ou la réunion. 

» La force ne peut être employée que par des 
armées étrangères, et ce moyen n’est que la res- 
source de la guerre. Un roi peut-il se permettre 
de la porter dans ses États? et le remède n’est-il 
pas pire que le mal ? Je sais qu’on se flatte de réu- 
nir des forces immenses qui, en ne laissant pas 
la possibilité de la résistance, empêcheraient la 
guerre. Mais a-t-on bien réfléchi à l’état du 
royaume, et à l’intérêt de tous ceux qui ont au- 
jourd'hui de l’autorité? Tous les chefs, c’est-à- 
dire ceux qui sont en possession d’émouvoir le 
peuple, croiront avoir trop à craindre pour se 
rendre à discrétion ; jamais ils ne pourront se 
persuader qu’ils obtiendront l’oubli ou le pardon 
de leurs fautes... Qui peut dire combien de mal- 
heurs en seront la suite? 

» Je sais que les rois se sont toujours fait hon- 
neur de regagner par la force ce qu’on voulait 
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leur arracher : que de craindre alors les malheurs 
delà guerre, s’appelle faiblesse. Mais j’avoue que 
ces reproches m’affectent moins que le malheur 
du peuple, et mon cœur se soulève en pensant 
aux horreurs dont je serais la cause. Je sais com- 
bien la noblesse et le clergé souffrent de la révo- 
lution; tous les sacrifices qu’ils avaient si géné- 
reusement proposés n’ont été payés que par la 
destruction de leur fortune et de leur existence. 
Sans doute on ne saurait être plus malheureux et 
l’avoir moins mérité; mais pour des crimes com- 
mis, faut-il en commettre d’autres? Moi aussi j’ai 
souffert ; mais je me. sens le courage de souffrir 
encore plutôt que de faire partager mes malheurs 
au peuple. 

» Qui peut d’ailleurs se flatter de réparer tant 
d’injustices? On compte beaucoup sur les succès 
de la guerre. En effet, des gardes nationales et 
des régiments sans officiers ne doivent pas résis- 
ter à des troupes bien disciplinées et à l’élite de 
la noblesse ; mais ces troupes étrangères ne pour- 
ront pas se fixer dans le royaume, et lorsqu’elles 
n’y seront plus, comment gouvernera-t-on si l’in- 
subordination recommence? Et comment l’éviter 
si l’esprit de la nation n’est pas changé? Je sais 
qu’on se datte, parmi mes sujets émigrés, d’un 
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prend changement dans les esprits; j’ai cru long- 
temps qu’il se préparait, mais je suis détrompé 
aujourd’hui. La nation aime la Constitution, par- 
ce <pie ce mot ne rappelle à la classe inférieure 
du peuple que l’indépendance où il vit depuis 
deux ans, et à la classe au-dessus, l’égalité. Ils 
blâment volontiers tel ou tel décret en particulier, 
mais ce n’est pas là ce qu’ils appellent la Consti- 
tution. Le bas peuple voit que l’on compte avec 
lui; le bourgeois ne voit rien au-dessus. L’amour- 
propre est satisfait; cette nouvelle jouissance a 
fait oublier toutes les autres. Ils n’attendaient que 
la lin de la Constitution pour être parfaitement 
heureux; la retarder était à leurs yeux le plus 
grand crime, parce que tous les bonheurs de- 
vaient arriver avec elle. Le temps leur apprendre 
combien ils se sont trompés; mais leur erreur 
n’en est pas moins profonde. Si l’on entreprenait 
aujourd’hui de la renverser, ils n’en conserve- 
raient l’idée que comme celle du plus grand 
moyen de bonheur, cl lorsque les troupes qui 
l’auraient renversée seraient hors du royaume, 
on pourrait avec celle chimère les remuer sans 
cesse, et le gouvernement se trouverait dans un 
système opposé à l’esprit public, et sans moyens 
pour le contenir. On ne gouverne jamais une na- 
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lion contre ses habitudes; celle maxime est aussi 
vraie à Constantinople que dans une république. 

» D'ailleurs cette aristocratie qui serait l’appui 
et la ressource de la royauté, est-elle bien unie 
dans un meme esprit? n’a-t-elle pas ses partis et 
des opinions diverses? 

» J’y ai bien pensé, et j’ai vu que la guerre ne 
présentait d’autres avantages que des horreurs et 
toujours de la discorde. J’ai donc cru qu’il fallait 
éloigner celte idée, et j’ai cru devoir essayer 
encore les seuls moyens qui me restaient : la 
réunion de ma volonté aux principes de la Cons- 
titution. Je sens toutes les difficultés de gouverner 
ainsi une grande nation, je dirai même que j’en 
sens l’impossibilité; mais l’obstacle que j’y aurais 
mis aurait porté la guerre que je voulais éviter, et 
aurait empêché le peuple de bien juger cette 
Constitution, parce qu’il n’aurait vu que mon op- 
position constante. 

» J’ai donc préféré la paix à la guerre, parce 
quelle m’a paru à la fois plus vertueuse et plus 
utile. Je me suis réuni au peuple, parce que 
c’était le seul moyen de le ramener, et, entre deux 
systèmes, j’ai préféré celui qui ne m’accusait ni 
devant mon peuple, ni devant ma conscience. 
En prenant ce parti, serais-je encore exposé aux 
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reproches d'une partie de mes sujets, dont les 
malheurs m’occupent plus que leurs injustices? 
Je plains la noblesse, le clergé, toutes les vic- 
times de la révolution; mais lorsque mon devoir 
se combine avec leurs intérêts, ne dois-je en at- 
tendre que des sentiments indignes d’eux et de 
moi? Leur estime m’est chère, parce qu’elle est 
le droit le plus ancien et le plus beau de ma cou- 
ronne, et je me voudrais du mal à moi-même, si 
jamais j’avais pu penser qu’étant auprès de mes 
frères, ils pussent oublier leurs devoirs et leur 
roi. Ils honorent trop la vertu pour ne pas estimer 
les sacrifices que je lui fais ? 

» Votre attachement pour moi et votre sagesse 
doivent vous faire renoncer à des idées dange- 
reuses que je n’adopte pas. Vous seriez bien in- 
justes si vous ne pensiez pas combien je .suis oc- 
cupé de votre position... Le courage de cette 
noblesse, qui mérite un grand intérêt, serait sans 
doute mieux entendu, si elle rentrait en France 
pour augmenter la force des gens de bien, au lieu 
de servir les factieux par sa réunion et par ses 
menaces. 

» Je finissais cette lettre dans le moment où j’ai 
reçu celle que vous m’avez envoyée. Je l’avais 
vue imprimée avant de la recevoir, et elle s’est 
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répandue partout en meme temps. Vous ne sau- 
riez croire combien celte marche m’a peiné; je 
l’étais déjà bien d’avoir vu le comte d’Artois aller 
à cette conférence de Pilnitz sans mon consente- 
ment. Je ne vous ferai aucun reproche, mon cœur 
ne peut pas se décider à vous en faire; je vous 
ferai seulement remarquer qu’en agissant sans 
moi, il contrariait mes démarches, comme je dé- 
concerte les siennes. Vous me dites que l’esprit 
publie est revenu, et vous voulez en juger mieux 
que moi qui en éprouve tous les malheurs. Je vous 
ai déjà dit que le peuple supportait toutes ses 
privations, parce qu’on l'a toujours flatté qu’elles 
iiniraibnt avec la Constitution. Il n’y a que deux 
jours qu’elle est achevée, et vous voulez que son 
esprit soit changé! J’ai le courage de l’accepter 
pour donner à la nation le temps de connaître ce 
bonheur dont on l’a flattée, et vous voulez que 
je renonce à cette utile expérience! Les factieux 
l’ont empêché de bien juger leur ouvrage, en lui 
parlant sans cesse des obstacles que je mettais à 
son exécution. Au lieu de leur enlever cette der- 
nière ressource, faut-il servir leur fureur, en me 
faisant accuser de porter la guerre dans mon 
royaume? Vous vous flattez de leur donner le 
change, en déclarant que vous marchez malgré 
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moi. Mais comment les persuader, lorsque cette 
déclaration de l’empereur et du roi de Prusse 
est motivée sur votre demande ? Pourra-t-on ja- 
mais croire que mes frères n’exécutent pas mes 
ordres? Ainsi, vous allez me montrer à la nation, 
acceptant d’une main, et sollicitant les puissances 
étrangères de l’autre? Quel homme vertueux 
peut estimer une pareille conduite? Et croyez- 
vous me servir en m’ôtant l’estime des gens de 
bien? J’espère que vous reviendrez à des idées 
plus sages. Pensez que la victoire n’est rien, si 
l’on ne peut ensuite gouverner, et que cependant 
on ne gouverne pas un grand royaume contre 
son esprit dominant. Je ne vous parle pas de ma 
position personnelle; on peut en être peu occupé 
hors de France, mais moi je suis occupé de celle 
de mes frères ; et dans cette déclaration, ce qui 
me peine davantage, c’est le mal qu’on peut leur 
faire. Comment pourrais-je empêcher l’assem- 
blée de rendre un décret pour faire rentrer Mon- 
sieur, comme le premier appelé à la régence ? Je 
conçois qu’on ne compte plus ni mes peines, ni 
mes embarras, ni mes chagrins ; mais vous devez 
m’éviter ceux qui vous touchent, parce qu’ils se- 
ront toujours les plus pénibles de tous. » 

★ 

* * 
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Celte constitution que Louis XVI avait loyale- 
ment acceptée, si mauvaise quelle fût, fut violée, 
non par lui, mais par ceux qui la lui avaient im- 
posée. On brisa son droit de veto. 

La plus crapuleuse populace, dirigée par San- 
terre, agent du duc d’Orléans, envahit le palais 
des Tuileries (20 juin 1792), et sous le prétexte 
de remettre au Roi une pétition, l’outrage, lui 
jette des cris de mort et cherche sa famille 
pour l’égorger. 

11 domina ces bêles féroces par l’ascendant de 
sa vertu et la majesté de son maintien. 

— » Ouvrez- les portes, dit-il ; le roi de France 
ne craint pas les Français! » 

Mais ce n’étaient plus des Français, ces hé- 
ros des clubs, ce n’étaient plus que des rognures 
de chrétiens. 

— « Bois! lui' cria la révolte, en lui présentant 
un verre de vin ; trinque à la nation ! » 

Et le pauvre homme accepta. Un des étonne- 
ments de l’histoire est qu’il ne contenait pas de 
poison. 

— - « N’aie pas peur ! » cria un des envahis- 
seurs. 

Le roi, en lui prenant la main et la plaçant sur 
son cœur, dit : — • Voyez s'il bat plus vite! » 
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La reine et M“ e Elisabeth donnèrent également 
l’exemple d’un courage héroïque. 

Ce jour-là le flot impur de l’émeute recula de- 
vant la grandeur de cette majesté chancelante. 

Un nommé Cannelle, un parisien, avait empê- 
ché le roi d’être frappé par l’un des clubistes, qui 
avait levé son bâton sur lui. 
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La faction d’Orléans, les Girondins et les Jaco- 
bins ne se découragèrent pas. 

Ils résolurent de lancer, au 1 0 août, une insur- 
% rection nouvelle contre les Tuileries. 

Humilier la royauté ne leur suffisait pas ; ils 
voulaient l’anéantir. 

Ils prirent pour prétexte la nécessité de sévir 
contre les ennemis intérieurs, complices de l’é- 
tranger. 

Or, la France et la liberté n’avaient pour enne- 
mis intérieurs que ces prétendus patriotes; quant 
à l’étranger , il n’eût point bougé si la Révolution 
eût été pacifique. Il est vrai que son essence est de 
ne point l'être. 
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Les défenseurs dévoues de Louis XVI sont mus- 

* / 

sacrés. 

Vaincu par l’émeute, le Roi va chercher un 
asile au sein de l’Assemblée. Il y est froidement 
accueilli. Les coups dirigés contre lui partent 
de là ! 


★ 
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Le 10 août est demeuré une date mauvaise, 
car c’est celle de la première insurrection victo- 
rieuse. 

C’est le 1 0 août 1 1 92 qu’une bande de brigands 
armés viola le palais des Tuileries, et insulta à la 
majesté d’un de nos plus vertueux souverains. 

Cette vile multitude , conduite par les Girondins 
et les Montagnards, cette plcbc de l’échafaud, 
cette immonde foule, avide de sang et de pillage, 
a fait bien d’autres 1 0 août depuis. Quest-ec que 
le peuple y a gagné en grandeur, en gloire, en 
progrès, en bien-être? 

Les 1 0 août ont renversé les trônes, ruiné les 
particuliers, égorgé les citoyens paisibles, ouvriers 
pour la plupart, et avec eux une foule de femmes 
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et d'enfants en bas âge ; les 1 0 août ont porté par- 
tout le déshonneur, la honte, le désordre, l'im- 
piété, le pillage, la mort; ils ont couvert la patrie 
de sang, de boue, de ruines; — ils n’ont rien en- 
fanté de fécond ; ils n’ont tari aucune larme, sou- 
lagé aucune souffrance , consolé aucun cœur 
affligé', réjoui aucune âme triste, — car c’est 'a 
Religion seule qui accomplit toutes ces grandes 
et saintes choses ! C’est à son souffle réparateur 
qu’a pu renaître tout ce que la Révolution avait 
renversé. 

On parle de Progrès ; certes, il y a des progrès 
légitimes, et le Christianisme y pousse les cœurs 
généreux. Mais est-ce que ces progrès-là ne se se- 
raient pas accomplis sans ces furieuses démonstra- 
tions armées, sans ces crimes épouvantables?... 

L’esprit de progrès n’a pas de plus cruel ennemi 
que l’esprit révolutionnaire, qui n’en est que la 
hideuse et coupable exagération. C’est ainsi que 
la philosophie, cette révolte de l’esprit contre la 
vérité religieuse, a soufflé toutes ces colères, 
toutes ces insurrections qui aujourd’hui ont l’as- 
sassinat pour moyen et le communisme pour but. 

Que cette date de 1 0 août soit un enseignement 
pour les gouvernements et pour les peuples! 
Plus d’illusions! Les peuples qui laissent jeter 
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leurs gouvernements par terre, et les gouverne- 
ments qui ne savent pas se défendre avec achar- 
nement contre l’insurrection , compromettent 
également l’avenir du pays, et manquent le plus 
fâcheusement à leurs devoirs. 

Louis XVI, Charles X et Louis Philippe sont 
tombés parce qu’ils n’ont pas su se défendre, 
parce qu’ils ne l’ont pas voulu, dominés qu’ils 
étaient par de puérils scrupules d’humanité ou de 
légalité. 

L’expérience a démontré que ces scrupules ne 
vont pas au tempérament de la France, et que 
tout Gouvernement qui ne se défend pas, au nom 
du peuple, avec l’armée, toujours noble et fidèle, 
sera renversé au nom du peuple, par la vile multi- 
tude des révolutionnaires, des gueux, des voleurs, 
des tueurs, soulevée par d’infâmes ambitieux. 

Que le peuple se souvienne ! c’est tout ce que 
nous lui demandons; qu’il consulte l’histoire de 
nos soixante dernières années, et il demeurera 
convaincu avec nous que ses ennemis sont les or- 
ganisateurs des 1 0 août, les hommes violents et 
immoraux qui font des révolutions en son nom et 
contre lui, contre sa religion, contre son travail, 
contre ses plus chers et ses plus légitimes inté- 
rêts ! 
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Les amis du peuple sont ceux qui ne le nour- 
rissent pas d’illusions mensongères, ceux qui lui 
disent la vérité, fût-elle pénible; ceux qui veulent 
conserver pour améliorer, et non pas renverser 
pour détruire ! Ce sont ceux qui le séparent de la 
vilemultitudedes révolutionnaires, factieux, anar- 
chistes, pillards, athées, assassins; ce sont ceux 
qui prêchent à tous les vertus modestes du Chris- 
tianisme, qui prêchent aux nations et aux gouver- 
nements le Devoik,- — celte grande loi de Dieu, 
que personne ne peut méconnaître sans péril !... 


★ 

* + 

Les plus coupables, peut-être, des assassins 
du 1 0 août, ce furent les Girondins. 

Ce fut le girondin Vergniaud qui, après la 
tuerie, pendant laquelle ses amis et lui avaient 
tant tremblé, proposa, au lieu de protéger le roi, 
de le suspendre. 

Mais les héros du 10 août, les équarrisseurs de 
chair humaine, comme les appelle Chateau- 
briand, s’empressèrent d’imposer leurs hideuses 
volontés aux bourgeois girondins leurs complices, 

fl» 
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L’Assemblée qui avait renversé Louis XVI, 
subit lâchement le joug honteux des démagogues. 
Comme la royauté, elle n’exista bientôt plus que 
de nom, et le peuple du 1 0 août, des piques en- 
sanglantées dans les mains, lui dicta ses ordres. 

La commune de Paris, qui s’était emparée du 
pouvoir, désigna le Temple pour prison à la fa- 
mille royale. 

C’est là que commença son agonie. 

On n’en peut lire les affreux détails sans 
éprouver les sensations les plus fortes d’atten- 
drissement et d’indignation. Seule l’histoire 
écrite au point de vue des bourreaux peut dire 
ces récits sans v mêler ses larmes. 

V 

Nous ne retracerons pas ici ces scènes déchi- 
rantes de la tour du Temple, les poignantes 
épreuves de cette famille vouée à toutes les tor- 
tures. 

Elle y opposa la résignation religieuse, un 
courage héroïque. Les premiers martyrs ne s’ap- 
prêtaient pas mieux à la mort. 

Napoléon I er à Sainte-Hélène fut moins mal- 
traité par l’assassin Hudson Lowe, que ne fut au 
Temple, la famille royale, par les assassins de la 
. révolution, ce qu’il y a de plus corrompu et de 
plus féroce. 


Digitized by Google 



— 10.3 — 


Pendant ce temps, pour cacher les vols dont 
ils s’étaient rendus coupables, les démagogues 
organisèrent les massacres de septembre, sous le 
même prétexte qui leur avait servi au 1 0 août. 

Dix mille infortunés furent égorgés dans les 
prisons, parmi lesquels plusieurs prêtres, et 
l’amie de la reine, la princesse de Lamballe, dont 
la tête fut coupée et promenée dans les rues au 
bout d’une pique, et jusque sous les fenêtres des 
prisonniers du Temple, qu’on força d’y pa- 
raître ! 
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Pauvre roi! pauvre et trop faible honnête 
homme ! Ce n’étaient pas ses propres souffrances 
qui l’accablaient-, c’étaient celles de sa famille et 
de son peuple. 

Pensée fertile en douleurs ! Mais il chercha son 
refuge dans l’Eglise, tendre mère dont le sein 
est assez large pour que toutes les misères vien- 
nent s’y réfugier, et l’amour assez profond pour 
que nous y puisions sans crainte de le tarir ! 
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Il sc rappelait ces paroles du livre de Job, si 
consolantes pour les cœurs éprouvés : 

— « O qu’heureux est l'homme que Von châtie! 
Ne rejette donc point le châtiment du Tout-Puis- 
sant, car c’est lui qui fait la plaie et qui la bande ; 
il blesse et ses mains guérissent! » 


* 

* * 


La Convention avait remplacé l’Assemblée lé- 
gislative. 

Son premier acte fut de décréter l’abolition do 
la royauté et de proclamer la république, dont 
la France ne se souciait pas, mais qu’elle subit. 

Cette nouvelle, annoncée au roi avec une joie 
féroce, le trouva impassible. 11 s’attendait à tout ; 
et déjà son âme, détachée de la terre, contemplait 
les horizons infinis de l’éternité. 

Pour mieux faire souffrir les martyrs, on les 
sépara les uns des autres. 

L’enfant royal fut confié à la cruauté du save- 
tier Simon, geôlier immonde que la Commune 
décora du nom de précepteur , 
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Il fut chargé de l’assassiner lentement; il n’y 
manqua pas. 


* 
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Cependant, le 6 novembre, Dufriche-Valazé, 
député de l’Orne, fit, à la Convention, au nom de 
la commission extraordinaire des vingt-quatre, 
son rapport sur les crimes du ci-devant roi. 

Ces crimes étaient basés sur les papiers re- 
cueillis par le comité de surveillance de la com- 
mune de Paris. Le rapport de Dufriche-Valazé 
était la répétition du rapport que Gobier avait pré- 
senté, le 1 6 septembre, à l’Assemblée nationale, 
sur les papiers inventoriés dans les bureaux de la 
liste civile, premier acte de cette infâme procé- 
dure. 

Le rapport osait dire que le roi avait été l’agres- 
seur de la journée du 1 0 août, et que, si ses 
rares défenseurs eussent alors triomphé de 
l’émeute, il eût rétabli la tyrannie. 

Valazé concluait à la mise en jugement de 
Louis XVI. 

Quant à la peine qu'il avait méritée, cet 
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homme sensible indiquait le régicide avec un at- 
tendrissement hypocrite : 

• — • « Mon cœur, dit-il, repousse les alarmes 
que cette idée lui inspire. » 

Mailhe, députe de la Haute-Garonne, fit, le 
7 novembre, au nom du Comité de législation, 
un rapport qui concluait : 1° A ce que le roi fût 
jugé par la nation représentée par la Convention ; 
2° à ce qu’on lui appliquât la loi des traîtres et 
des conspirateurs. 

Il se terminait par le projet suivant : 

« 1 0 Louis XVI peut être jugé. 

2° Il sera jugé par la Convention nationale. 

3° Trois commissaires pris dans l’Assemblée, 
et nommés par appel nominal à la pluralité ab- 
solue des suffrages, seront chargés de recueillir 
toutes les pièces, renseignements et preuves rela- 
tifs aux délits imputés à Louis XVI, et en présen- 
teront le résultat à l’Assemblée. 

4° Les commissaires termineront le rapport 
par un acte énonciatif des délits dont Louis XVI 
se trouvera prévenu. 

3° Ce rapport des commissaires, les pièces sur 
lesquelles il sera établi, et l’acte énonciatif des 
délits seront imprimés et distribués. 
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0° Huit jours après la distribution, la discussion 
sera ouverte sur l’acte énoneiatif des délits, qui 
sera adopté ou rejeté par l’appel nominal et à la 
majorité absolue des voix. 

7 U Si cet acte est adopté, il sera communiqué 
à Louis XVI et à ses défenseurs, s’il juge à pro- 
pos d’en choisir. 

8° 11 sera également remis à Louis XVI une 
copie collationnée du rapport des commissaires 
«r et de toutes les pièces. 

9° Les originaux de ces mêmes pièces, si 
Louis XVI en demande la communication, seront 
portés au Temple, et ensuite rapportés aux Ar- 
chives nationales par douze commissaires de l’As- 
semblée, qui ne pourront s’en dessaisir ni les 
perdre de vue. 

\ 0° Les originaux ne seront tirés des Archives 
nationales qu’après qu’il en aura été fait des co- 
pies collationnées qui ne pourront être déplacées. 

1 1 0 La Convention nationale fixera le jour au- 
quel Louis XVI comparaîtra devant elle. 

12° Louis XVI, soit par lui, soit par ses con- 
seils, présentera sa défense par écrit, et signée 
de sa main. 

1 8" Louis XVI et ses conseils pourront néan- 
moins fournir, s’ils le jugent à propos, des dé- 
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fenses verbales qui seront recueillies par les se- 
crétaires de l’Assemblée, et ensuite présentées à 
la signature de Louis XVI. 

\ 4° Après que Louis XVI aura fourni sa dé- 
fense, ou que les délais qui lui auront été accordés 
pour la fournir seront expirés, la Convention na- 
tionale portera son jugement par appel nomi- 
nal. » 
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11 ne restait plus aux régicides qu’à tuer 
Louis XVI ; mais, auparavant, ils voulurent faire 
semblant de le juger. 

Il y en eut même, parmi ces scélérats, qui fei- 
gnirent des scrupules de légalité. 

Mais Saint-Just, un logicien de la Révolution, 
parla sans déguisement ; répondant à Morisson 
et au Comité, il dit : 

— « Le Comité veut qu’on juge Louis en ci- 
toyen ; Morisson admet son inviolabilité : erreur 
des deux côtés. Louis n’est pas un citoyen ; c’est 
un ennemi. Il ne s’agit pas de le juger, mais 
de le combattre. Agir autrement, ce serait as* 
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surer au roi l’impunité, fixer trop longtemps les 
yeux sur lui, ou laisser sur son jugement une 
tache de sévérité excessive. » 

Ainsi il ne faut pas juger le roi, il faut l’im- 
moler : 

— « Juger, c'est appliquer la loi ; une loi est 
un rapport de justice. Quel rapport de justice y 
a-t-il donc entre l'humanité et les rois ? » 


★ 

* * 


Après plusieurs jours de discussion, la Conven- 
tion, pressée d’en finir par la Commune et par 
les clubs, décréta, sur la proposition de Pétion, 
cpie le roi serait jugé par ellc-mcme. 

Le 10, Lindet lut, au nom d’une commission 
de 21 membres, un rapport où Capet était ac- 
cusé de crimes imaginaires. 

Le 11, Chambon, Santerrc et Chaumette fu- 
rent chercher Louis XVI dans un voiture : 

• — • « Capet, lui dit-on, tu es traduit à la barre 
de la Convention. » 

— « Capet n’est pas mon nom, fit le roi avec 
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dignité; un de mes aneêtrcs l’a porté; mais ce 
n’est pas celui de ma famille. » 

Et comme les tigres s’apprêtaient à le violen- 
ter, il leur épargna cette nouvelle honte, et leur 
dit : 

— « Je vais vous suivre, non pour obéir à la 
Convention, mais parce que mes ennemis ont la 
force en main. » 
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Barrère présidait l’Assemblée. 

Elle décida, sur la proposition de Manuel, 
qu’elle ferait attendre le roi, pour lui prouver, 
ainsi qu’à l’Europe, qu’elle avait à s’occuper 
d’objets plus importants. 

Il fut enfin introduit. 

— « Citovens, » dit Barrère à l’annonce du 
roi, « citoyens, l’Europe vous regarde. La posté- 
rité vous jugera avec une sévérité inflexible ; 
. conservez donc la dignité et l’impassibilité qui 
conviennent à des juges. Souvenez-vous du si- 
lence terrible qui accompagna Louis ramené de 
Yarenncs. » 
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A l’aspect du roi tombé, l’Assemblée eut un 
moment d’émotion de honte. La présence de cet 
honnête homme faisait rougir ses assassins. 
D’Orléans seul, que le sang unissait à Louis XV1 ; 
demeura impassible. 

Pendant tout le cours des débats, Philippe- 
Égalité tenait une lorgnette insolemment bra- 
quée sur son parent, sur son roi, contre lequel il 
n’avait cessé de conspirer, et qui disait à la ca- 
naille rouge, ainsi que son fds, en parlant de la 
famille royale : 

— « Soyez tranquilles, mes enfants, nous 
leur mangerons le cœur ; nous ferons des cocardes 
avec leurs boyaux ! » 

Il avait payé des scélérats pour fomenter la 
guerre civile et incendier les provinces ; il avait 
volé ü 4 millions à Pinet, l’un de ses complices; 
puis, l’avait, fait assassiner. 

Le duc de Chartres, son fils, partageait scs 
sentiments et s’associait à ses crimes. 

Ce jour-là, confondu avec la populace des tri- 
bunes, a dit Montjoie, il montrait la même insen- 
sibilité que son père. 

Et il ajoute : 

- — « Dç quel limon sont donc pétris les cœurs 
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de cette famille ? Quel père voudrait avoir un tel 
fils ? quel fils voudrait avoir un tel père? 

Ils ne cessaient, l’un et l’autre, d’avoir les yeux 
cruellement fixés sur leur malheureux parent, 
qui n’était coupable que de bonté et de faiblesse 
envers eux. 


★ 

* ¥ 


— « Louis, ditBarrcre au roi, la nation fran- 
çaise vous accuse. L’Assemblée nationale a dé- 
crété, le 3 décembre, que vous seriez jugé par 
elle ; le 6, elle a décrété que vous seriez traduit 
à la barre. On va vous lire l’acte énonciatif des 
délits qui vous sont imputés. — Vous pouvez 
vous asseoir. » 

On lut au roi cet acte d’accusation, monu- 
ment de calomnies et de barbarie. On eût trouve 
plus de loyauté chez les sauvages. 

On lui reprochait d’avoir conspiré contre la 
patrie, d’avoir outragé la cocarde tricolore, etc. 

Il eût été plus franc de lui reprocher d’avoir 
été roi. C’était, en effet, là son seul crime. 

L’interrogatoire commença ensuite. £onlrairc- 
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ment aux plus vulgaires notions de la justice, 
aucune des questions ne lui avaient été commu- 
niquées préalablement. Il y répondit comme un 
juste. 

Voyez : 

Ix Président. Louis, le peuple français vous 
accuse d’avoir commis une multitude de crimes 
pour établir votre tyrannie, en détruisant sa li- 
berté.Vous avez, le 20 juin 1 789, attenté à la sou- 
veraineté du peuple, en suspendant les assemblées 
de ses représentants, et en les repoussant, par 
la violence, du lieu de leurs séances. La preuve 
en est dans le procès-verbal dressé au Jeu de 
paume de Versailles, par les membres de l’As- 
semblée constituante. Le 23 juin, vous avez 
voulu dicter des lois à la nation ; vous avez en- 
touré de troupes ses représentants, vous leur 
avez présenté deux déclarations royales éver- 
sives de toute liberté, et vous leur avez ordonné 
de se séparer. Vos déclarations et les procès- 
verbaux de l’Assemblée constatent ces attentats. 
Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. Il n’existait pas de lois qui m’en em- 
pêchassent. 

Le Président. Vous avez fait marcher une ar- 
mée contre les citoyens de Paris. Vos satellites 
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ont fait rouler le sang de plusieurs d’entre eux, 
et vous n’avez éloigné cette armée que lorsque la 
prise de la Bastille et l’insurrection générale 
vous ont appris (pie le peuple était victorieux. 
Les discours que vous avez tenus les 9, 12 et I i 
juillet, aux diverses députations de l’Assemblée 
constituante, font connaître quelle» étaient vos 
intentions, elles massacres des Tuileries déposent 
contre vous. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Itoi. J’étais le maître de faire marcher des 
troupes dans ce temps-là; mais je n’ai jamais eu 
l’intention de répandre du sang. 

Le Président. Apres ces événements, et mal- 
gré les promesses que vous aviez faites le 1 0 dans 
l’Assemblée, et le 17 dans l’Hôtel de Ville de 
Paris, vous avez persisté dans vos projets contre 
la liberté nationale; vous avez longtemps éludé 
de faire exécuter les décrets du 1 1 août, concer- 
nant l’abolition de la servitude personnelle, du 
régime féodal et de la dîme. Vous avez long- 
temps refusé de reconnaître la déclaration des 
Droits de l’homme; vous avez augmenté du 
double le nombre de vos gardes du corps, et ap- 
pelé le régiment de Flandres à Versailles; vous 
avez permis que, dans des orgies faites sous vos 
yeux, la cocarde nationale fût foulée aux pieds. 
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la cocarde blanche arborée, et la nation blas- 
phémée. Enfin, vous avez nécessité une nouvelle 
insurrection, occasionné la mort de plusieurs 
citoyens, et ce n’est qu’après la défaile de vos 
gardes, que vous avez changé de langage et re- 
nouvelé des promesses perfides. Les preuves de 
ces faits sont dans vos observations du 18 sep- 
tembre, sur les décrets du 1 1 août, dans les 
procès-verbaux de l’Assemblée constituante, 
dans les événements de Versailles, des 5 et 
fi octobre, et dans le discours que vous avez 
tenu le meme jour à une .députation de l'As- 
semblée constituante, lorsque vous lui dîtes, que 
vous vouliez vous éclairer de ses conseils, et ne ja- 
mais vous séparer d’elle. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. J’ai fait les observations que j’ai crues 
justes sur les deux premiers objets. Quant à la 
cocarde, cela est faux : cela ne s’est pas passé 
devant moi. 

Le Président. Vous aviez prêté à la fédération 
du 14' juillet un serment que vous n’avez pas 
tenu. Bientôt vous avez essayé de corrompre 
l’esprit public à l’aide de Talon , qui agissait dans 
Paris, et de Mirabeau, qui devait imprimer un 
mouvement contre-révolutionnaire aux provin- 
ces. Qu’avez-vous à répondre? 
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Le Roi. Je ne me rappelle pas ce qui s'esl 
passé dans ce temps-là, mais le tout est antérieur 
à l’acceptation que j’ai faite de la Constitution. 

Le Président. Vous avez répandu des millions 
pour effectuer cette corruption, et vous avez 
voulu faire de la popularité môme un moyen 
d’asservir le peuple. Ces faits résultent d’un Mé- 
moire de Talon que vous avez apostillé de votre 
main, et d’une lettre que Laporte vous écrivait 
le 19 avril, dans laquelle, vous rapportant une 
conversation qu’il avait eue avec Rivarol, il vous 
disait que les millions que l’on vous avait en- 
gagé à répandre n’avaient rien produit. Dès 
longtemps vous aviez médité un projet de fuite. 
Il vous fut remis, le 23 février, un Mémoire qui 
vous en indiquait les moyens, et vous l’apostil- 
lâtes. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. Je n’avais pas de plus grand plaisir que 
de donner à ceux qui avaient besoin : cela ne tient 
à aucun projet. 

Le Président. Le 28, une multitude de nobles et 
de militaires se répandirent dans vos apparte- 
ments, au château des Tuileries, pour favoriser 
cette fuite : vous voulûtes, le 18 avril, quitter 
Paris pour vous rendre à Saint-Cloud. Qu’avez- 
à répondre ? 
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Le Roi. Celle accusation est absurde. 

Le Président. Mais la résistance des citoyens 
vous fit sentir que la défiance était grande : vous 
cherchâtes à la dissiper, en communiquant à 
l’Assemblée constituante une lettre que vous 
adressiez aux agents de la nation auprès des puis- 
sances étrangères, pour leur annoncer que vous 
aviez accepté librement les articles constitution- 
nels qui vous avaient été présentés ; et cependant, 
le 21 , vous preniez la fuite avec un faux passe- 
port : vous laissiez une déclaration contre les 
memes articles constitutionnels; vous ordonniez 
aux ministres de ne signer aucun des actes éma- 
nés de l’Assemblée nationale, et vous défendiez à 
celui de la justice, de remettre les sceaux de l’État. 
L’argent du peuple était prodigué pour assurer le 
succès de cette trahison, et la force publique de- 
vait la protéger, sous les ordres de Bouillé, qui 
naguère avait été chargé de diriger le massacre 
de Nancy, et à qui vous aviez écrit à ce sujet, de 
soigner sa popularité, parce qu’elle vous serait 
utile. Ces faits sont prouvés par le mémoire du 
23 février, apostillé de votre main; par votre 
déclaration du 20 juin, tout entière de votre écri- 
ture ; par votre lettre du 4 septembre 1 790 à 
Bouillé, et par une note de celui-ci, dans laquelle 
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il vous rend compte de l’emploi de 993,000 li- 
vres données par vous, et employées en partie à 
la corruption des troupes qui devaient vous escor- 
ter. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. Je n’ai aucune connaissance du mé- 
moire du 23 février. Quant à ce qui est relatif à 
mon voyage de Yarennes, je m’en réfère à ce que 
j’ai dit aux commissaires de l’Assemblée consti- 
tuante dans ce temps-là. 

Le Président. Après votre arrestation à Ya- 
rennes, l’exercice du pouvoir exécutif fut un mo- 
ment suspendu dans vos mains, et vous conspi- 
râtes encore. Le 17 juillet, le sang des citoyens 
fut versé au champ de Mars. (Jne lettre de votre 
main, écrite en 1790, à La Fayette, prouve qu’il 
existait une coalition criminelle entre vous et 
La Fayette, à laquelle Mirabeau avait accédé. La 
révision commença sous ces auspices cruels ; tous 
les genres de corruptions furent employés. Vous 
avez payé des libelles, des pamphlets, dos jour- 
naux destinés à pervertir l’opinion publique, à 
discréditer les assignats , et à soutenir la cause 
des émigrés. Les registres de Septeuil indiquent 
quelles sommes énormes ont été employées à ces 
manœuvres liberticides. Qu’avez-vous à répon- 
dre ? 
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Le Roi. Ce qui s'est passé le 1 7 juillet ne peut 
aucunement me regarder ; pour le reste, je n'en 
ai aucune connaissance. 

Le Président. Vous avez paru accepter la 
Constitution, le li septembre; vos discours 
annonçaient la volonté de la maintenir, et vous 
travailliez à la renverser avant même qu’elle fût 
achevée. 

Une convention avait été faite à Pilnitz, le 2i 
juillet, entre Léopold d’Autriche et Frédéric- 
Guillaume de Brandebourg, qui s’étaient engagés 
à relever en France le trône de la monarchie abso- 
lue ; et vous vous êtes tu sur cette convention 
jusqu’au moment où elle a été connue de l’Europe 
entière. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. Je l’ai fait connaître sitôt quelle est 
venue à ma connaissance ; au reste, tout ce qui a 
trait à cet objet, par la Constitution, regarde le 
ministre. 

Le Président. Arles avait levé l’étendard de la 
révolte; vous l’avez favorisée par l’envoi de trois 
commissaires civils, qui se sont occupés, non à 
réprimer les contre-rcvolutionnaires, mais à justi- 
ticr leurs attentats. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. Les instructions qu’avaient les com- 
missaires doivent prouver ce dont ils étaient char- 
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gés, cl je n’en connaissais aucun quand les mi- 
nisires me les ont proposés. 

Le Président. Avignon cl le eomtat Venaissin 
avaient été réunis à la France; vous n’avez fait 
"exécuter le décret qu’après un mois, et pendant 
ce temps la guerre civile a désolé ce pays. Les 
commissaires que vous y avez successivement 
envoyés ont achevé de le dévaster. Qu’avez vous à 
répondre ? 

Le Roi. Je ne me souviens pas quel délai a été 
mis dans l’exécution ; au reste, ce fait ne peut me 
regarder personnellement : ce sont ceux qui ont 
été envoyés et ceux qui les ont envoyés que cela 
regarde. 

Le Président. Nîmes , Montauban , Mende , 
Jalès avaient éprouvé de grandes agitations dès les 
premiers jours de liberté; vous n’avez rien fait 
pour étouffer ce germe de contre-révolution 
jusqu’au moment où la conspiration de Saillant a 
éclaté. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. J’ai donné pour cela tous les ordres que 
les ministres m’ont proposés. 

Ix Président. Vous avez envoyé vingt-deux ba- 
taillons contre les Marseillais, qui marchaient 
pour réduire les contre-révolutionnaires arlé- 
siens, Qu’avez-vous à répondre? 
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Le liai. Il faudrait que j’euàse les pièces pour 
répondre juste à cela. 

Le Président. Vous avez donné le comman- 
dement du Midi à Witgenstein, qui vous écrivait, 
le 21 avril 1792, après qu’il eut été rappelé: 
« Quelques instants de plus, et je rappelais pour 
» toujours autour du trône de Votre Majesté des 
» milliers de Français redevenus dignes des vœux 
» qu’elle forme pour leur bonheur. » Qu’avez- 
vous à répondre? 

Le Roi. Cette lettre est postérieure à son rappel. 
Il n’a pas été employé depuis. Je ne me souviens 
pas de la lettre. 

Le Président. Vous avez payé vos ci-devant 
gardes du corps , à Coblentz : les registres de 
Sepfeuil en font foi ; et plusieurs ordres signés de 
vous constatent que vous avez fait passer des 
sommes considérables à Bouillé , Rochefort , 
La Vauguyon, Choiseul-Bcaupré, Hamilton et la 
femme Polignac. Qu’avez-vous à répondre? 

Tx Roi. D’abord que je sus que mes gardes du 
corps se formaient de l’autre côté du Rhin , j’ai 
défendu qu’ils touchassent aucun payement ; 
pour le reste je ne m’en souviens nullement. 

Le Président. Vos frères, ennemis de l’Etat, 
ont rallié les émigrés sous leurs drapeaux ; ils ont 


levé dos régiments, fait des emprunts et contracté 
des alliances en votre nom; vous ne les avez 
désavoués qu’au moment où vous avez été bien 
certain que vous ne pouviez plus nuire à leur pro- 
jets. Votre intelligence avec eux est prouvée par 
un billet écrit de la main de Louis-Stanislas-Xa- 
vier, souscrit par vos deux frères, et ainsi concu : 
«... Je vous ai écrit, mais c’était par la 
poste, et je n’ai rien pu dire. Nous sommes ici 
deux qui n’en font qu’un ; mêmes sentiments, 
mêmes principes, même ardeur pour vous servir. 
Nous gardons le silence, mais c’est que, le rom- 
pant trop tôt, nous vous compromettrions; mais 
nous parlerons dès que nous serons sûrs de l’ap- 
pui général, et ce moment est proche. Si l’on 
nous parle delà part de ces gens-là, nous n’écou- 
terons rien ; si c’est de la votre, nous écouterons, 
mais nous irons droit notre chemin. Ainsi, si l’on 
veut que vous nous fassiez dire quelque chose, 
ne vous gênez pas. Soyez tranquille sur votre sû- 
reté ; nous n’existons que pour vous servir; nous 
y travaillons avec ardeur, et tout va bien. Nos en- 
nemis même ont trop d’intérêt à votre conserva- 
tion pour commettre un crime inutile et qui achè- 
verait de les perdre. Adieu. 

« L. -S. -Xavier et Ciiart.es-Phiuppe. » 
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Ou’avcz -vous à répondre? 

Le Roi. J’ai désavoué toutes les démarches de 
mes frères, suivant que la Constitution me pres- 
crivait, aussitôt que j’en ai eu connaissance. Je 
n’ai aucune connaissance de ce billet. 

Le President. L’armée de ligne, qui devait 
être portée au pied de guerre, n’était forte que de 
cent mille hommes à la fin de décembre ; vous 
aviez ainsi négligé de pourvoir à la sûreté exté- 
rieure de l’État. Narbonne, votre agent, avait or- 
donné une levée de cinquante mille hommes; 
mais il arrêta le recrutement à vingt-six mille, en 
assurant que tout était prêt. Rien ne l’était pour- 
tant. Après lui, Servan proposa de former auprès 
de Paris un camp de vingt mille hommes; 1’Às- 
semblce législative le décréta; vous refusâtes 
votre sanction. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. J’avais donné aux ministres tous les or- 
dres qui pouvaient accélérer l’augmentation de 
l’armée. Au mois de décembre dernier les états 
ont été mis sous les yeux de l’Assemblée. S’ils se 
sont trompés, ce n’est pas ma faute. 

Le President. Un élan de patriotisme fit partir 
de tous côtés des citoyens pour Paris. Vous fîtes 
une [ . oclamation qui tendait à les arrêter dans leur 
marche. Cependant nos armées étaient dépour- 
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vues de soldais. Dumouricz, successeur de 
Servan, avait déclaré que la Nation n’avait ni 
armes, ni munitions, ni subsistances, et que les 
places étaient hors de défense. Vous avez attendu 
d’ètre pressé par une réquisition faite au ministre 
Lajard, à qui l’Assemblée législative demandait 
d’indiquer quels étaient ses moyens de pourvoir 
à la sûreté extérieure de l’État, pour proposer par 
un message la levée de quarante-deux bataillons. 

Vous avez donné mission aux commandants des 
troupes de désorganiser l’armée, de pousser des 
régiments entiers à la désertion, et de leur faire 
passer le Rhin, pour les mettre à la disposition 
de vos frères et de Léopold d’Autriche, avec le- 
quel vous étiez d’intelligence; le tint est prouvé 
par la lettre de Toulongeon, commandant dans la 
Franche-Comté. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. Je n’en ai aucune connaissance; il n’y 
a pas le mot de vrai dans cette accusation. 

Le Président. Vous avez chargé vos agents di- 
plomatiques de favoriser la coalition des puis- 
sances étrangèreset de vos frères contre la France, 
et particulièrement de cimenter la paix entre la 
Turquie et l’Autriche, pour dispenser celle-ci de 
garnir ses frontières du côté de la Turquie, et 
lui procurer par là un plus grand nombre do 
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troupes contre la France. Une lettre de Choiseul- 
Gouftier, ambassadeur à Constantinople, établit 
le fait. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. M. Cboiseul n’a pas dit la vérité ; cela 
n’a jamais existé. 

Le Président. Les Prussiens s’avançaient vers 
nos frontières. On interpella, le 8 juillet, votre 
ministre de rendre compte de l’état de nos rela- 
tions politiques avec la Prusse. Vous répondîtes, 
le 10, que cinquante mille Prussiens marchaient 
contre nous, et que vous donniez avis au Corps 
législatif des actes formels de ces hostilités immi- 
nentes, aux termes de la Constitution. Qu’avez- 
vous à répondre ? 

Le Roi. Ce n’est qu’à cette époque-là que j’en ai 
eu connaissance; toute la correspondance passait 
par les ministres. 

•Le Président. Vous avez confié le département 
de la guerre à Dabancourt, neveu de Calonne, et 
tel a été le succès de votre conspiration que les 
places de Longwy et de Verdun ont été livrées 
aussitôt que les ennemis ont paru. Qu’avez-vous 
à répondre? 

Le Roi. J’ignorais que M. Dabancourt fût ne- 
veu de M. Calonne. Ce n’est pas moi qui ai dé- 
garni les places ; je ne me serais pas permis une 
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pareille chose ; je n’en ai aucune connaissance, si 
elles l’ont été. 

Le Président. Vous avez détruit notre marine. 
Une foule d’officiers de ce corps étaient émigrés; 
à peine en restait-il pour faire le service des 
ports. Cependant Bertrand accordait tous les jours 
des passeports, et lorsque le Corps législatif vous 
exposa, le 8 mars, sa conduite coupable, vous 
répondîtes que vous étiez satisfait de scs services. 
Qu’avez-vous à répondre ? 

Le Roi. J’ai fait ce que j’ai pu pour retenir les 
officiers. Quant à M. Bertrand, comme l’Assem- 
blée nationale ne portait contre lui aucun grief 
qui pût le faire mettre en état d’accusation, je 
n’ai pas cru devoir le changer. 

Le Président. Vous avez favorisé dans les colo- 
nies le maintien du gouvernement absolu ; vos 
agents y ont partout fomenté le trouble et la 
contre-révolution, qui s’v est opérée à la même 
époque où clic devait s’effectuer en France, ce 
qui indique assez que votre main conduisait cette 
trame. Qu’avez-vous à répondre ? 

Le Roi. S’il y a de mes agents dans les colo- 
nies, ils n’ont pas dit vrai ; je n’ai eu aucun rap- 
port à ce que vous venez de me dire. 

Le Président. L’intérieur de l’État était agité 
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par les fanatiques ; vous vous on êtes déclaré le 
protecteur en manifestant l’intention évidente 
de recouvrer par eux votre ancienne puissance. 
Qu’avez-vous à répondre ? 

Le Roi. Je ne peux pas répondre à cela ; je n’ai 
aucune connaissance de ce projet. 

Le Président. Le Corps législatif avait rendu, 
le 29 janvier, un décret contre les prêtres fac- 
tieux; vous en avez suspendu l’exécution. Qu’a- 
vez-vous à répondre ? 

Le Roi. La Constitution me laissait la sanction 
libre des décrets. 

Le Président. Les troubles s 'étaient accrus ; le 
ministre déclara qu’il ne connaissait dans les lois 
existantes aucun moyen d’atteindre les coupables. 
Le Corps législatif rendit un nouveau décret; 
vous en suspendîtes l’exécution. Qu’avez-vous à 
répondre ? 

Même réponse que la précédente. 

Le Président. L’incivisme de la garde que la 
Constitution vous avait donnée en avait nécessité 
le licenciement. Le lendemain vous lui avez écrit 
une lettre de satisfaction ; vous avez continué de 
la solder. Ce fait est prouvé par les comptes du 
trésorier de la liste civile. Qu’avez-vous à ré- 
pondre? 
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Le Roi. Je n’ai continué que jusqu’à ce quelle 
put être recréée, comme le décret le portait. 

Le Président. Vous avez retenu auprès de vous 
les gardes suisses : la Constitution vous le défen- 
dait, et l’Assemblée législative en avait expressé- 
ment ordonné le départ. Qu’avez- vous à ré- 
pondre ? , 

Le Roi. J’ai exécuté tous les décrets qui ont été 
rendus à cet égard. 

Le Président. Vous avez eu, dans Paris, des 
compagnies particulières chargées d’y opérer des 
mouvements utiles à vos projets de contre-révo- 
lution. Dangremont et Gilles étaient deux de vos 
agents ; ils étaient salariés par la liste civile : les 
quittances de Gilles, chargé de l’organisation 
d’une compagnie de soixante hommes, vous se- 
ront présentées. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. Je n’ai aucune connaissance des projets 
qu’on leur prête ; jamais idée de contre-révolution 
n’est entrée dans ma tête. 

Le Président. Vous avez voulu, par des sommes 
considérables, suborner plusieurs membres des 
Assemblées constituante et législative. Des lettres 
de Saint-Léon et d’autres attestent la réalité de ces 
faits. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. Il y a plusieurs personnes qui se sont 
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présentées avec des projets pareils, mais je les ai 
> éloignées. 

Le Président. Quels sont ceux qui vous ont pré- 
senté ces projets ? 

Le Roi. Ils étaient si vagues que je ne m’en 
rappelle pas dans ce moment. 

Le Président. Quels sont ceux à qui vous avez 
promis ou donné de l’argent? 

Le Roi. Aucun. 

Le Président. Vous avez laissé avilir la nation 
française en Allemagne, en Italie, en Espagne, 
puisque vous n’avez rien fait pour exiger la 
réparation des mauvais traitements que les Fran- 
çais ont éprouvés dans ces pays. Qu’avez-vous à 
répondre? 

Le Roi. La correspondance diplomatique doit 
prouver le contraire ; au reste, cela regardait le 
ministre. 

Le Président. Vous avez fait, le 1 0 août, la re- 
vue des Suisses à cinq heures du matin, et les 
Suisses ont tiré les premiers sur les citoyens. 
Qu’avez-vous à répondre ? 

Le Roi. J’ai été voir toutes les troupes qui 
étaient rassemblées chez moi ce jour-là ; les auto- 
rités constituées étaient chez moi, le département, 
le maire et la municipalité; j’avais fait prier 
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meme une députation de l’Assemblée nationale 
d’y venir, et je me suis ensuite rendu dans son 
sein avec ma famille. 

Le Président. Pourquoi aviez-vous rassemblé 
des troupes dans le château ? 

Le lioi. Toutes les autorités constituées l’ont 
vu : le château était menacé, et, comme j’étais 
une autorité constituée, je devais me défendre. 

Le Président. Pourquoi avez-vous mandé au 
château le maire de Paris, dans la nuit du 0 au 
10 août? 

Le lloi. Sur les bruits qui se répandaient. 

Le Président. Vous avez fait couler le sang des 
Français. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. Non, Monsieur, ce n’est pas moi. 

Le Président. Vous avez autorisé Seplcuil à 
faire un commerce considérable de grains, sucre 
et café, à Hambourg; ce tait est prouvé par Sop- 
teuil. Qu’avez-vous à répondre? 

Le Roi. Je n’ai aucune connaissance de ce que 
vous dites. 

Le Président. Pourquoi avez-vous mis le veto 
sur le décret qui ordonnait la formation d’un camp 
de vingt mille hommes? 

Le Roi. La Comstitution me donnait la libre 
sanction des décrets, et dès ce temps-là même j’ai 
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demandé la réunion d’un camp à Soissons. 

Le Président, à l’Assemblée. Les questions sont 
épuisées. 

Au Roi. Louis, avez-vous quelque chose à ajou- 
ter ? 

Le Roi. Je demande communication des accu- 
sations que je viens d’entendre et des pièces qui 
y sont jointes, et la faculté de choisir un conseil 
pour me défendre. . . 

Valazé, assis auprès de la barre, énonce et pré- 
sente à Louis les pièces suivantes : « Mémoire de 
Laporte, qui établit entre Louis Gapet, Mirabeau 
et quelques autres, des projets contre-révolution- 
naires. » 

Le Roi. Je ne le reconnais pas. . 

Valazé. Lettre de Louis Capet, datée du 29 juin 
1790, établissant ses rapports avec Mirabeau et 
Lafayette, pour opérer une révolution dans la 
Constitution. 

Le Roi. Je me réserve d’expliquer ce qui y est 
contenu. 

Valazé lit la lettre. 

Le Roi. Ce n’est qu’un projet; il n’y est aucu- 
nement question de contre-révolution ; la lettre 
n’a pas dû être envoyée. 

Valazé. Lettre de Laporte à Louis Capef> du 
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22 avril, relative à des entretiens au sujet des 
Jacobins, et au président du comité des finances 
et au comité des domaines. Elle est datée de la 
main de Louis Capet. 

Le Roi. Je ne la connais pas. 

Valazé. Lettre de Laporte, du jeudi matin 
3 mars, apostillée de la main de Louis Capet, 
3 mare 1791, indicative d’une prétendue rupture 
entre Mirabeau et les Jacobins. 

Le Roi. Je ne la reconnais pas. 

Valazé. Lettre de Laporte, sans date, de sa 
main, mais apostillée de celle de Louis Capet, 
contenant des détails sur les derniers moments 
de Mirabeau, sur les soins qu’on a pris pour dé- 
rober à la connaissance des hommes des papiers 
d’un grand intérêt dont Mirabeau était déposi- 
taire. 

Le Roi. Je ne la reconnais pas plus que les 
autres. 

Valazé. Projet de constitution ou de révision, 
signé Lafayette, adressé à Louis Capet, 6 avril 
1790, apostillé d’une ligne de sa main. 

Le Roi. Ces choscs-là ont été effacées par la 
Constitution. 

Valazé. Connaissez-vous cette écriture? 

Le Roi. Non. 
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Valazé. Votre apostille? 

Le Roi. Non. 

Valazé. Lettre de Laporte, du 19 avril, apos- 
tillée par Louis Capet, 1 9 avril 1791, taisant men- 
tion d’un entretien avec Rivarol. 

Le Roi. Je ne la connais pas. 

Valazé. Lettre de Laporte, apostillée, le 16 
avril 1791, dans laquelle on paraît se plaindre 
de Mirabeau, de l’abbé Périgord, d’André de 
Bcaumetz, qui ne semblent pas reconnaissants 
des sacrifices qu’on a laits pour eux. 

Le Roi. Je ne la connais pas non plus. 

Valazé. Lettre do Laporte, du 23 février 1791, 
apostillée et datée de la main de Louis Capet, 
énonciative d’un mémoire qui y est joint, relatif 
aux moyens de le populariser. 

Le Roi. Je ne connais aucune de ces deux 
pièces. 

Valazé. Plusieurs pièces sans signature trou- 
vées au chfiteau des Tuileries, dans la baie qui 
était close dans les murs du palais, relatives aux 
dépenses à faire pour gagner cette popularité. 

Le Président. Avant l’interrogatoire à ce sujet, 
je demande à faire une question préliminaire. 

Avez-vous lait conslruilrc une armoire avec 

s 
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une porte de fer au château des Tuileries, et y 
avez-vous fait renfermer des papiers ? 

Le lloi. Je n’en ai aucune connaissance. 

Y al axé. Voici un journal de la main de Louis 
Capct, portant les pensions qu’il a accordées sur 
sa cassette depuis 1776 jusqu’en 1792, parmi 
lesquelles on remarque des gratifications accor- 
dées à Acloquc pour son faubourg. 

Le Roi. Je reconnais celui-là ; mais ce sont des 
charités que j’ai faites. 

Valaxé. Divers états de sommes payées aux 
compagnies écossaises de Noaillcs-Grammont et 
Montmorency-Luxembourg, au 1 er juillet 1791. 

Le Roi. Ceci est antérieur au temps où j'ai 
défendu de les payer. 

Le Président. Louis, où aviez-vous déposé ces 
pièces reconnues par vous? 

Le Roi. Chez mon trésorier. 

Val axé. Reconnaissez-vous cet état des pen- 
sions des gardes du corps, cent-suisses et gardes 
du roi pour 1791 ? 

Le Roi. Je ne le reconnais pas. 

Val axé. Plusieurs pièces relatives à la conju- 
ration du camp de Jalès, dont les originaux sont 
déposés au secrétariat du département de l’ Ar- 
dèche ? 
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Le Roi. Je n’en ai nulle connaissance. 

Valazé. Lettre de Bouille, datée de Mayence, 
portant compte de 993,000 livres reçues de Louis 
Capet ? 

Le Roi. Je ne la connais pas. 

Valazé. Ordonnance de payement de 1 6,800 li- 
vres, signée Louis ; au dos, signée de Bonnières, 
avec une lettre et un billet du même ? 

Le Roi. Je ne les reconnais pas. 

Valazé. Deux pièces relatives à un don fait à la 
femme Polignac, et aux nommés La Vauguyon et 
Choiseul ? 

Le Roi. Pas plus que les autres. 

Valazé. Billet signé des deux frères du ci-de- 
vant roi, cité dans l’acte énonciatif? 

Le Roi. Je ne le connais pas. 

Valazé. Pièces contenant l’affaire de Choiseul- 
Gouffier, à Constantinople? 

Le Roi. Je n’en ai pas connaissance. 

Valazé. Lettre du ci-devant roi à l’évêque de 
Clermont, avec la réponse de celui-ci, du 26 avril 
1791. 

Le Roi. Je ne la connais pas. 

Le Président. Vous ne reconnaissez pas votre 
écriture et votre signature ? 

Le Roi. Non. 
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Le President. Le cachet est aux armes de 
France. 

Le Iioi. Beaucoup de monde l’avait. 

Valazé. Reconnaissez-vous cet état des sommes 
payées à Gilles ? 

Le Roi. Je ne le connais pas. 

Valazé. Mémoire pour décharger la liste civile 
des pensions militaires ; lettre de Dufresne-Saint- 
Léon, qui y est relative ? 

Le Roi. Je ne connais aucune de ces pièces. 

Le Président. Je vous invite à vous retirer 
dans la salle des conférences. — L’Assemblée 
va prendre une délibération. 

Le Roi. J’ai demandé un conseil. 


¥ 

★ ★ 


Louis XYI demandait des défenseurs, non 
pour parler aux régicides, car il se savait con- 
damné d’avance, mais c’était pour que la France 
et l’Europe entendissent sa défense. 

Quelques logiciens de la Montagne s’y oppo- 
sèrent. 
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Le roi désigna l’avocat Target, membre de 
l’Académie française; mais celui-ci se désho- 
nora par un lâche refus, que l’empereur Napo- 
léon I", ce bon juge du courage, punit plus tard 
en le chassant de la Cour de cassation. 

Mais des hommes de cœur sc dévouèrent à la 
défense inutile du roi devant ses assassins. Tron- 
ehet, désigné par lui, accepta avec empresse- 
ment. 

Déjà Chrétien-Guillaume Lamoignon de Ma- 
lesherbes avait brigué ce périlleux honneur dans 
une lettre au président de la Convention, dans 
laquelle il disait : « Je suis bien éloigné de me 
croire un personnage important ; mais j’ai été 
appelé deux fois au conseil de celui qui fut mon 
maître, dans le temps que cette fonction était 
ambitionnée par tout le inonde. Je lui dois le 
même service, lorsque c’est une fonction que 
bien des gens trouvent dangereuse. » 

Ce vieillard de 72 ans racheta noblement par 
cette démarche les fautes qu’il avait pu com- 
mettre au pouvoir. Ce fut une généreuse expia- 
tion. 

D’autres imitèrent son exemple : Sourdat, 
Huet, Lavaux, Cazalès, Malouet, Neeker, Lallv- 
Tollendal, etc. 
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Le roi accepta le dévouement de Malesherbes. 

Ce fut lui qui répondit au constitutionnel Treil- 
hard, qui lui demandait où il avait puisé l’audace 
de donner encore au roi les noms de Sire et de 
Majesté: 

— « Dans mon mépris pour vous et dans mon 
mépris pour la vie ! » 

Il paya plus tard ce courage de sa tête. 


★ 

* ¥ 


Malesherbes et ïronchct s’adjoignirent un 
jeune avocat du barreau de Bordeaux, Romain 
Desèze, qui aida à préparer la défense et fut 
chargé de la prononcer. 

On ne communiqua aux défenseurs que quel- 
ques pièces seulement du procès. 

Ils avaient conservé l’espérance insensée de 
sauver la vie de Louis XVI ; c’est pourquoi iis 
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repoussèrent l’avis qu’il avait émis de décliner 
la compétence du tribunal. 

Dans le plaidoyer que lui présenta Desèze, le 
roi retrancha tous les passages qui lui parurent 
faire appel à la pitié, non qu’il attendît la moin- 
dre justice de l’Assemblée, mais il prétendait 
mourir avec dignité. Il ne voulait pas que ses 
bourreaux fussent attendris. 

Du reste, il était sans illusion sur l’issue de 
cette lutte inégale. 

Le 23, il avait écrit son testament. 

L’énergie du roi lui avait manqué, mais non 
la vertu du martyr, 

Voici ce monument, digne de l’admiration et 
de la vénération de tous les âges. 

TESTAMENT DE I.OTTS XVT. 

Au nom de la très-sainte Trinité, du Père, du 
Fils, du Saint-Esprit, aujourd’hui, vingt-cin- 
quième jour de décembre 1792, moi, Louis XVI® 
du nom, roi de France, étant, depuis quatre 
mois, enfermé avec ma famille dans la tour du 
Temple, à Paris, par ceux qui étaient mes sujets, 
et privé de toutes co:: ; mnications quelconques , 


même, depuis le 1 0 du courant , avec ma famille; 
de plus , impliqué dans un procès dont il est 
impossible de prévoir l’issue , à cause des pas- 
sions des hommes , et dont on ne trouve aucun 
prétexte ni moyen dans aucune loi existante , 
n’ayant que Dieu pour témoin de mes pensées, 
et auquel je puisse m’adresser. 

Je déclare ici , en sa présence , mes dernières 
volontés et mes sentiments. 

Je laisse mon âme à Dieu, mon Créateur; je 
le prie de la recevoir dans sa miséricorde , de ne 
pas la juger d’après ses mérites, mais par ceux 
de Notre-Seigneur Jésus-Christ, qui s’est offert 
en sacrifice à Dieu son Père pour nous autres 
hommes, quelque endurcis que nous fussions , 
et moi le premier. 

Je meurs dans l’union de notre sainte mère 
l’Eglise catholique, apostolique et romaine, qui 
tient ses pouvoirs par une succession non inter- 
rompue, de saint Pierre, auquel Jésus-Christ les 
avait confiés. Je crois fermement et je confesse 
tout ce qui est contenu dans le Symbole et les 
Commandements de Dieu et de l’Eglise, les sa- 
„ crements et les mystères, tels que l’Eglise ca- 
tholique les enseigne et les a toujours enseignés. 
Je n’ai jamais prétendu me rendre juge dans les 
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différentes manières d’expliquer les dogmes qui 
déchirent l’Eglise de Jésus-Chist, mais je m’en 
suis rapporté et m’en rapporterai toujours, si 
Dieu m’accorde la vie , aux décisions que les 
supérieurs ecclésiastiques, unis à la sainte Eglise 
catholique , donnent et donneront , confor- 
mément à la discipline suivie depuis Jésus- 
Christ. 

Je plains de tout mon cœur nos frères qui 
peuvent être dans l’erreur, mais je ne prétends 
pas les juger, et je ne les aime pas moins tous 
en Jésus-Christ, suivant ce que la charité chré- 
tienne nous enseigne, et je prie Dieu de me par- 
donner tous mes péchés ; j’ai cherché à les 
connaître scrupuleusement , à les détester et à 
m’humilier en sa présence. Ne pouvant me servir 
du ministère d’un prêtre catholique , je prie 
Dieu de recevoir la confession que je lui en ai 
faite, et surtout le repentir profond (pie j’ai 
d’avoir mis mon nom (quoique cela fût contre 
ma volonté) à des actes qui peuvent être con- 
traires à la discipline et à la croyance de l’Eglise 
catholique , à laquelle je suis toujours resté sin- 
cèrement uni de cœur. Je prie Dieu de recevoir 
la ferme résolution où je suis, s’il m’accorde la 
vie, de me servir, aussitôt que je le pourrai, du 



ministère d’un prêtre catholique pour m’accuser 
de tous mes péchés et recevoir le sacrement de 
Pénitence. 

Je prie tous ceux que je pourrais avoir offensés 
par inadvertance (car je ne me rappelle pas avoir 
fait sciemment aucune offense à personne), ou 
ceux à qui j’aurais pu avoir donné de mauvais 
exemples ou des scandales , de me pardonner le 
mal qu’ils croient que je peux leur avoir fait. 

Je prie tous ceux qui ont de la charité d’unir 
leurs prières aux miennes pour obtenir de Dieu 
le pardon de mes péchés. 

Je pardonne de tout mon cœur à ceux qui se 
sont faits mes ennemis, sans que je leur en aie 
donné aucun sujet , et je prie Dieu de leur par- 
donner, de même qu’à ceux qui, par un faux 
zèle ou par un zèle mal entendu, m’ont fait beau- 
coup de mal. 

Je recommande à Dieu ma femme et mes en- 
fants, ma sœur, mes tantes, mes frères et tous 
ceux qui me sont attachés par les liens du sang ou 
par quelque autre manière que ce puisse être. Je 
prie Dieu particulièrement de jeter des yeux de 
miséricorde sur ma femme, mes enfants et ma 
sœur, qui souffrent depuis longtemps avec moi, 
de les soutenir par sa grâce, s’ils viennent à me 
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perdre , et tant qu’ils resteront dans ce monde 
périssable. 

Je recommande mes enfants à ma femme ; je 
n'ai jamais douté de sa tendresse maternelle pour 
eux; je lui recommande surtout d’en faire de 
bons chrétiens et d’honnêtes hommes, de ne leur 
faire regarder les grandeurs de ce monde-ci (s’ils 
sont condamnés à les éprouver) que comme des 
biens dangereux et périssables , et de tourner 
leurs regards vers la seule gloire solide et du- 
rable de l’éternité. Je prie ma sœur de vouloir 
bien continuer sa tendresse à mes enfants , et 
de leur tenir lieu de mère s’ils avaient le malheur 
de perdre la leur. 

Je prie ma femme de me pardonner tous les 
maux quelle souffre pour moi et les chagrins 
que je pourrais lui avoir donnés dans le cours de 
notre union, comme elle peut être sûre que je ne 
garde rien contre elle, si elle croyait avoir quel- 
que chose à se reprocher. 

Je recommande bien vivement à mes enfants, 
après ce qu’ils doivent à Dieu, qui doit marcher 
avant tout , de rester toujours unis entre eux , 
soumis et obéissants à leur mère, et reconnais- 
sants de tous les soins et des peines quelle se 
donne pour eux, et, en mémoire de moi, je les 
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prie de regarder ma sœur comme une seconde 
mère. 

Je recommande à mon iils, s’il avait le mal- 
heur de devenir roi, de songer qu’il se doit tout 
entier au bonheur de ses concitoyens ; qu’il doit 
oublier toutes les haines et tous les ressentiments, 
et nommément tout ce qui a rapport aux mal- 
heurs et aux chagrins que j’éprouve; qu’il ne 
peut faire le bonheur des peuples qu’en régnant 
suivant les lois ; mais en même temps qu’un roi 
ne peut se respecter et faire le bien qui est dans 
son cœur qu’autant qu’il a l’autorité nécessaire, 
et qu’aufrement, étant lié dans ses opérations et 
n’inspirant point de respect, il est plus nuisible 
(ju’utile. 

Je recommande à mon fils d’avoir soin de 
toutes les personnes qui m’étaient attachées , au- 
tant que les circonstances où il se trouvera lui en 
donneront les facultés; de songer que c’est une 
dette sacrée (pie j’ai contractée envers les enfants 
ou les parents de ceux qui ont péri pour moi, et 
ensuite de ceux qui sont malheureux pour moi. 
Je sais qu’il y a plusieurs personnes, de celles 
qui m’étaient attachées , qui ne se sont pas con- 
duites envers moi comme elles le devaient, et 
qui ont montré de l’ingratitude; mais je leur 
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pardonne (souvent dans les moments de trouble 
et d’effervescence on n’est pas le maître de soi), 
et je prie mon (ils, s’il en trouve l’occasion, de 
ne songer qu’à leur malheur. 

Je voudrais pouvoir témoigner ici ma recon- 
naissance à ceux qui m’ont montre un attache- 
ment véritable et désintéressé; d’un cote, si 
j’étais sensiblement touche de l’ingratitude et de 
la déloyauté de ceux à qui je n’avais jamais témoi- 
gné que des bontés, à eux, à leurs parents ou 
amis, de l’autre j’ai eu de la consolation à voir 
rattachement et l’intérêt gratuit que beaucoup 
de personnes m'ont montrés. Je les prie de re- 
cevoir mes rcmcrcîments. 

Dans la situation où sont encore les choses, je 
craindrais de les compromettre si je parlais plus 
explicitement; mais je recommande plus spécia- 
lement à mon fds de chercher les occasions de 
pouvoir les reconnaître. 

Je croirais calomnier cependant les sentiments, 
de la nation si je ne recommandais ouvertement 
à mon fils MM. de Chamilly et Hue, que leur vé- 
ritable attachement pour moi avait portés à s’en- 
fermer avec moi dans ce triste séjour, et qui ont 
pensé en être les malheureuses victimes. Je lui 

recommande aussi Cléry, des soins duquel j’ai eu 

y 
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tout lieu de me louer depuis qu’il est avec moi ; 
comme c’est lui qui est resté avec moi jusqu’à la 
lin, je prie MM. de la Commune de lui remettre 
ines hardes, mes livres , ma montre , ma bourse 
et les autres petits effets qui ont été déposés au 
conseil de la Commune. 

Je pardonne encore très-volontiers à ceux qui 
me gardaient les mauvais traitements et les gênes 
dont ils ont cru devoir user envers moi. J’ai trouvé 
quelques âmes sensibles et compatissantes : que 
celles-là jouissent dans leur cœur de la tranquil- 
lité que doit leur donner leur façon de penser. 

Je prie MM. de Malesherbes, Tronclict et De- 
sèze , de recevoir ici tous mes remerdments et 
l’expression de ma sensibilité pour tous les soins 
et les peines qu’ils se sont donnés pour moi. 

Je finis en déclarant devant Dieu, et prêt à pa- 
raître devant lui, que je ne me reproche aucun 
des crimes qui sont avancés contre moi. 

Fait en double à la tour du Temple, le 2 o dé- 
cembre 1792. 

Signé : Louis. 

. * 

* * 
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Le 26 décembre, le roi parut avec calme de- 
vant la Convention. Il y avait etc conduit, comme 
la première fois, par une bande d’égorgeurs lui 
prodiguant les outrages et les mauvais traitements 
les plus raffinés. Il savait qu’il allait périr; il 
s’enveloppa dans sa majesté. Il ne daigna pas 
même faire pâlir ses assassins et les effrayer. 


* 

* * 


Desèzc prit ainsi la parole, lisant le plai- 
doyer definitivement arrête entre le roi et ses dé- 
fenseurs : 

Citoyens représentants de la nation , 

11 est donc enfin arrivé ce moment où Louis , 
accusé au nom du peuple français, peut se faire 
entendre au milieu de ce peuple lui-même ! Il 
est arrivé ce moment où , entouré des conseils 
que l’humanité et la loi lui ont donnés, il peut 
présenter à la nation une défense que son cœur 
avoue, et développer devant elle les intentions 
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qui l’ont toujours animé ! Déjà le silence même 
qui m’environne m’avertit que le jour de la jus- 
tice a succédé aux jours de colère et de préven- 
tion; que cet acte solennel n’est point une vainc 
forme; que le temple de la liberté est aussi celui 
de l’impartialité que la loi commande, et que 
l’homme, quel qu’il soit, qui se trouve réduit à 
la condition humiliante d’accusé est toujours sûr 
d’appeler sur lui l’attention et l’intérêt de ceux 
même qui le poursuivent. 

Je dis l’homme quel qu’il soit, car Louis n’est 
plus en effet qu’un homme, et un homme accusé. 
Il n’exerce plus de prestige; il ne peut plus rien ; 
il ne peut plus imprimer de crainte ; il ne peut 
plus offrir d’espérances ; c’est donc le moment 
où vous lui devez non-seulement le plus de jus- 
tice, mais j'oserai dire le plus de faveur. Toute lu 
sensibilité que peut faire naître un malheur sans 
terme, il a droit de vous l’inspirer; et si, comme 
l'a dit un républicain célèbre, les infortunes des 
rois ont, pour ceux qui ont vécu dans des gou- 
vernements monarchiques, quelque chose de bien 
plus attendrissant et de bien plus sacré que les 
infortunes des autres hommes, sans doute que la 
destinée de celui qui a occupé le trône le plus 
brillant de l’univers doit exciter un intérêt plus 
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vif encore; eet intérêt doit même s’accroître à 
mesure que la décision que vous allez prononcer 
sur son sort s’avance. Jusqu’ici vous n’avez en- 
tendu que les réponses qu’il vous a faites. Vous 
l’avez appelé au milieu de vous : il y est venu ; il 
y est venu avec calme, avec courage, avec dignité; 
il y est venu plein du sentiment de son innocence. 
Fort de scs intentions , dont aucune puissance 
humaine ne peut lui ravir le consolant témoi- 
gnage, et appuyé en quelque sorte sur sa vie en- 
tière, il vous a manifesté son âme; il a voulu que 
vous connaissiez, et la nation par vous, tout ce 
qu’il a fait; il vous a révélé jusqu’à ses pensées. 
Mais, en vous répondant au moment même où 
vous l’appeliez, en discutant sans préparation et 
sans examen des inculpations qu’il ne prévoyait 
pas, en improvisant, pour ainsi dire, une justifi- 
cation qu’il était bien loin même d’imaginer pou- 
voir vous donner, Louis n’a pu que vous dire son 
innocence; il n’a pu vous la démontrer, il n’a pu 
vous en produire des preuves. Moi, citoyens, je 
vous les apporte ; je les apporte à ce peuple au 
nom duquel on l’accuse. Je voudrais pouvoir être 
entendu, dans ce moment, de la France entière ; 
je voudrais que celte enceinte put s’agrandir tout 
à coup pour la recevoir. Je sais qu’en parlant aux 
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représentants de la nation je parle à la nation 
elle-même ; mais il est permis sans doute à Louis 
de regretter qu’une multitude immense de ci- 
toyens ait reçu l’impression des inculpations dont 
il est l’objet, et qu’ils ne soient pas aujourd’hui à 
portée d’apprécier les réponses qui les détruisent. 
Ce qui lui importe le plus, c’est de prouver qu’il 
n’est point coupable: c’est là son seul vœu , sa 
seule pensée. Louis sait bien que l’Europe attend 
avec inquiétude le jugement que vous allez ren- 
dre ; mais il ne s’occupe que de la France. Il sait 
que la postérité recueillera un jour toutes les 
pièces de cette grande discussion qui s’est élevée 
entre une nation et un homme ; mais Louis ne 
songe qu’à ses contemporains, il n’aspire non plus 
qu’à les détromper. Nous n’aspirons non plus 
nous-mêmes qu’à le défendre ; nous ne voulons 
que le justifier. Nous oublions, comme lui, l’Eu- 
rope qui nous écoute; nous oublions la postérité, 
dont l’opinion déjà se prépare; nous ne voulons 
voir que le moment actuel ; nous ne sommes oc- 
cupés que du sort de Louis, et nous croirons avoir 
rempli toute notre tâche quand nous aurons dé- 
montré qu’il est innocent. 

Je ne dois pas d’ailleurs, Citoyens, vous dissi- 
muler, et ç’a été pour nous une profonde douleur. 
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que le temps nous a manqué A tous, mais surtout 
à moi, pour la combinaison de cette défense. Les 
matériaux les plus vastes étaient dans nos mains 
et nous avons pu à peine y jeter les yeux ; il nous 
a fallu employer à classer les pièces que la com- 
mission nous a opposées les moments qui nous 
étaient accordés pour les discuter. La nécessité 
des communications avec l’accusé m’a ravi encore 
une grande partie de ceux qui étaient destinés à 
la rédaction ; et dans une cause qui, pour son im- 
portance , pour sa solennité, son éclat, son reten- 
tissement dans les siècles, si je puis m’exprimer 
ainsi, aurait mérité plusieurs mois de méditations 
et d’efforts, je n’ai pas eu seulement huit jours. 
Je vous supplie donc, Citoyens, de m’entendre 
avec l’indulgence que notre respect même pour 
votre décret, et le désir de vous obéir, doivent 
vous inspirer. Que la cause de Louis ne souffre 
pas des omissions forcées de ses défenseurs ; que 
votre justice aide notre zèle, et qu’on puisse dire, 
suivant la magnifique expression de l’orateur de 
Rome, que vous avez travaillé en quelque sorte 
vous-mêmes, avec moi, à la justification que je 
vous présente. 

J’ai une grande carrière à parcourir; mais je 
vais en abréger l'étendue en la divisant. 


Digitized by Google 



— 152 — . 

Si je n’avais à répondre ici qu'à des juges, je 
ne leur présenterais que des prineipes, et je me 
contenterais de leur dire que, depuis que la na- 
tion a aboli la royauté, il n’y a plus rien à pro- 
noncer sur Louis ; niais je parle aussi au peuple 
lui-même, et Louis a trop à cœur de détruire les 
préventions qu’on lui a inspirées pour ne pas 
s’imposer une tache surabondante, et ne pas se 
faire un devoir de discuter tous les faits qu’on lui 
a imputés. 

Je poserai donc d’abord les principes, et je 
discuterai ensuite les laits que l’accusation énonce. 


Principes relatifs à V inviolabilité prononcée par 
la Constitution. 

\ 

J’ai à examiner ici les principes sous deux 
points de vue : 

Sous le point de vue où il se trouvait placé 
avant l’abolition de la royauté. 

Et sous celui où il se trouve placé depuis que 
cette abolition a été prononcée. 

En entrant dans cette discussion, je trouve 
d’abord le décret par lequel la Convention natio- 
nale a décidé que Louis serait jugé par elle, et je 
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n'ignore pas l’abus que quelques esprits plus ar- 
dents peut-être que réfléchis ont prétendu faire 
de ce décret. 

Je sais qu’ils ont supposé que, par cette pro- 
nonciation, la Convention avait ôté d’avance à 
Louis l’inviolabilité dont la Constitution l’a cou- 
vert. 

Je sais qu’ils ont dit que Louis ne pourrait 
plus employer cette inviolabité, dan, sa défense, 
comme moyen. 

Mais c’est là une erreur que la plus simple ob- 
servation suffît pour faire disparaître. 

Qu’a prononcé en effet la Convention ? 

En décrétant que Louis serait jugé par elle, 
tout ce qu’elle a décidé, c’est qu’elle se consti- 
tuait juge de l’accusation qu’elle-même avait in- 

«r 

tentée contre lui ; mais, en même temps qu’elle 
se constituait juge de cette accusation, la Con- 
vention a ordonné que Louis serait entendu, et 
on sent qu’il était bien impossible qu’elle le ju- 
geât avant de l’entendre. 

Si donc Louis a dù être entendu avant d’être 
jugé, il a donc le droit de se défendre de l’accu- 
sation dont il est l’objet par tous les moyens qui 
lui paraissent les plus propres à la repousser ; ce 

droit est celui de tous les accusés, il leur appar- 

9 . 
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tient par leur qualité môme d’accuscs. Il ne dé- 
pend pas du juge de ravir à l’accusé un seul de 
ses moyens de défense ; il ne peut que les appré- 
cier dans son jugement. 

La Convention n’a donc plus elle-même que 
cette faculté à l’égard de Louis : elle appréciera sa 
défense quand il la lui aura présentée ; mais elle ne 
peut d’avance ni l’affaiblir ni la préjuger. Si Louis 
se trompe dans les principes qu’il croit impor- 
tant pour lui de faire valoir, ce sera à la Con- 
vention à les écarter dans sa décision ; mais jus- 
que-là il est nécessaire de les entendre. La justice 
le veut ainsi que la loi. 

Voici donc les principes que je pose et que je 
réclame : 

Les nations sont souveraines. 

Elles sont libres de se donner la forme de 
gouvernement qui leur paraît le plus convenable. 

Elles peuvent même, lorsqu’elles ont reconnu 
les vices de celles qu’elles ont essayées, en adop- 
ter une nouvelle pour changer leur sort. 

Je ne conteste pas ce droit des nations : il est 
imprescriptible, il est écrit dans notre acte con- 
stitutionnel ; et on n’a peut-être pas oublié que 
c’est aux efforts de l’un des conseils même de 
Louis, membre alors de l’Assemblée constituante, 


Digitized by Google 


155 — 


que la France doit de voir cette maxime fonda- 
mentale placée au nombre de ses propres lois. 

Mais une grande nation ne peut exercer elle- 
même sa souveraineté; il faut nécessairement 
quelle la délègue. 

La nécessité de cette délégation la conduit ou 
à se donner un roi, ou à se former en répu- 
blique. 

En 1789, dans cette première époque de la 
révolution qui a changé tout à coup la forme du 
gouvernement sous laquelle nous existions depuis 
tant de siècles, la nation assemblée a déclaré aux 
mandataires qu’elle avait choisis, qu’elle voulait 
un gouvernement monarchique.. 

Le gouvernement monarchique -exigeait néces- 
sairement l’inviolabilité de son chef. 

Les représentants du peuple français avaient 
pensé que, dans un pays où le roi était chargé 
seul de l’exécution de la loi, il avait besoin, pour 
que son action n’éprouvât pas d’obstacle, ou les 
surmontât, de toutes les forces de l’opinion ; 
qu’il fallait qu’il pût imprimer le respect qui fait 
aimer l’obéissance que la loi commande ; qu’il 
contînt dans leurs limites toutes les autorités se- 
condaires qui ne tendent qu’à s’en écarter où à les 
franchir ; qu’il réprimât ou qu’il prévînt toutes 
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les passions qui s’efforcent de contrarier le bien 
général ; qu’il surveillât avec inquiétude toutes 
les parties de l’ordre publie ; en un mot, qu’il 
tînt sans cesse dans sa main tous les ressorts du 
gouvernement constamment tendus, et qu’il ne 
souffrît pas qu’un seul put se relâcher. 

Ils avaient pensé que, pour remplir de si grands 
devoirs, il fallait doue que le monarque jouît 
d’une grande puissance, et que, pour que cette 
puissance eût toute la liberté de son exercice, il 
fallait qu’il fût inviolable. 

Les représentants de la nation savaient d’ail- 
leurs que ce n’était pas pour les rois que les na- 
tions créaient l’inviolabilité, mais pour elles- 
mêmes ; que «'était pour leur propre tranquil- 
lité, pour leur propre bonheur, et parce que 
dans les gouvernements monarchiques la tran- 
quillité serait sans cesse troublée si le chef du 
pouvoir suprême n’opposait pas sans cesse l'in- 
flexibilité de la loi à toutes les passions ou à 
tous les écarts qui pourraient éluder ou violer ses 
dispositions. 

Ils avaient regardé enfin comme un principe 
aussi moral que politique cette maxime d’un 
peuple voisin, que les fautes des rois ne peuvent 
jamais être personnelles, que le malheur de leur 
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position, les séductions qui les environnent, doi- 
vent toujours faire rejeter sur des inspirations 
étrangères les délits mêmes qu’ils peuvent com- 
mettre, et qu’il valait mieux pour le peuple lui- 
même, dont l’inviolabilité était le véritable do- 
maine, écarter d’eux toute espèce de responsa- 
bilité, et supposer plutôt leur démence (pie de les 
exposer à des attaques qui ne pourraient qu’cxci- 
ter de grandes révolutions. 

C’est dans ees idées que les représentants du 
peuple posèrent les bases de la Constitution que 
leur avait demandée la France. 

J’ouvre donc la Constitution, et je vois au pre- 
mier chapitre de la Royauté, que la royauté est 
indivisible et déléguée héréditairement à la race 
régnante et de mfde en mâle. 

Ainsi je remarque d’abord que le titre qui a 
déféré la royauté à Louis est une délégation. 

On a disputé sur le caractère de cette délé- 
gation. 

On a demandé si elle était un contrat. 

On a demandé surtout si elle était un contrat 
synallagmatique. 

Mais ce n’était là qu’une question de mots. 

Sans doute cette délégation n’était pas un con- 
trat de la nature de ceux qui ne peuvent se dis- 
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soudrc que par le consentement mutuel des par- 
ties ; il est évident que ce n otait qu’un mandat, 
une attribution de l’exercice de la souveraineté, 
dont la nation se réservait le principe et quelle 
ne pouvait pas aliéner, et une attribution par con- 
séquent révocable par son essence, comme tous 
lesmandats; mais c’était un contrat en ce sens que, 
tant qu’il subsistait et qu’il notait pas révoqué, il 
obligeait le mandant à remplir les conditions sous 
lesquelles il l’avait donné, comme il obligeait le 
mandataire à remplir celles sous lesquelles il 
l’avait reçu. 

Ecartons donc les contestations qui ne portent 
que sur les termes, et posons d’abord que l’acte 
constitutionnel, en soumettant Louis à remplir 
avec fidélité la fonction auguste que la nation lui 
avait confiée, n’a pu le soumettre à d’autres con- 
ditions ou à d’autres peines que celles qui sont 
écrites dans le mandat même. 9 

Voyons donc quelles sont ces peines ou ces 
conditions écrites dans le mandat. 

Je passe à l’article 2, et je lis que la personne 
du roi est inviolable et sacrée, et j’observe que 
cette inviolabilité est posée ici d’une manière 
absolue; il n’y a aucune condition qui l’altère, 
aucune exception qui la modifie, aucune nuance 
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qui l’affaiblisse ; elle est en deux mots, et elle est 
entière. 

Mais voici les hypothèses prévues par la Con- 
stitution, et qui, sans altérer l’inviolabilité du 
roi, puisqu’elles respectent son caractère de roi 
tant qu’il le possède, supposent des circonstances 
dans lesquelles il peut perdre ce caractère et ces- 
ser d’être roi. 

La première de ces hypothèses est celle que 
pose l’article 5. 

« Si, un mois après l’invitation du Corps légis- 
» latif, le roi n’a pas prêté ce serment (celui 
» d’être fidèle à la nation et à la loi, et de main- 
» tenir la Constitution), ou si, après l’avoir 
» prêté, il se rétracte, il sera censé avoir abdi- 
» que la royauté. » 

La nation impose ici au roi l’obligation de lui 
prêter serment de fidélité, et celle de tenir ce 
serment qu’il aura prêté. 

Rétracter son serment est sans doute un crime 
du roi contre la nation. La Constitution a prévu 
ce crime ; et quelle est la peine qu’elle prononce ? 
C’est que le roi sera censé avoir abdiqué la 

rovauté. 

« 

Et je m’explique mal en parlant de peine, car ce 
n’est point en effet une peine que la loi prononce, 
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dans le sens légal de ce mot ; ce n’est point un 
jugement qu’elle ordonne, ce n’est point une dé- 
chéance qu’elle établit; ce mot n’est pas une 
seule fois dans la loi : c’est une supposition 
qu’elle crée, et par laquelle elle déclare que, 
dans Hiypothèse qu’elle a prévue, le roi sera pré- 
sumé avoir abdiqué la royauté. 

Ce n’est pas ici, Législateurs, que les mots sont 
indifférents. 

Il est évident que c’est par respect pour le ca- 
ractère du roi que la Constitution a voulu éviter 
de le blésser jusque dans les termes ; c’est dans 
cet objet quelle a affecté de choisir les expres- 
sions dont elle s’est servie et qu’elle n’en a pas 
employé d’autres. Vous voyez qu’elle ne crée 
point de tribunal, qu’elle ne parle point de juge- 
ment, quelle ne prononce pas le mot de déchéance ; 
elle a cru seulement devoir, pour sa sûreté, pré- 
voir le cas où elle pourrait avoir à se plaindre des 
perfidies ou des attentats même du roi, et elle a 
dit : Si ce cas arrive, le roi sera présumé avoir 
consenti à la révocation du mandat que je lui avais 
donné, et je redeviens libre de le reprendre. 

Je sais bien qu’il faut toujours déclarer cette 
présomption de révocation, et que, quoique la 
Constitution se soit tue sur le mode dans lequel 
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cette déclaration devrait avoir lieu, c’est évidem- 
ment à la nation qu’appartient le droit de la pro- 
noncer; mais enfin ce n’est jamais là qu’une fic- 
tion à réaliser ; et cette fiction réalisée n’est pas, 
à proprement parler, une peine, mais un fait. 

Je viens de dire que la Constitution avait prévu 
le cas où le roi rétracterait son serment de fidé- 
lité; mais, sans rétracter ce serment, le roi pou- 
vait le trahir, il pouvait attenter à la sûreté de la 
nation, il pouvait tourner contre elle le pouvoir 
quelle lui avait donné au contraire pour la dé- 
fendre. La Constitution a prévu encore ce délit : 
(pie prononce-t-elle? 

Elle dit à l’article 6 : 

« Si le roi se met à la tète d’une armée et en di- 
» rige les forces contre la nation, ou s’il ne s’op- 
» pose pas, par un acte formel, à une telle entre- 
» prise (pii s’exécuterait en son nom, il sera censé 
» avoir abdiqué la royauté. » 

Je vous supplie, Citoyens, de bien remarquer 
ici le caractère du délit prévu par la loi : 

« Se mettre à la tête d’une armée, et en di- 
» riger les forces contre la nation. » 
Certainement il ne peut pas exister de délit plus 
grave; celui-là seul les embrasse tous. Il sup- 
pose, dans les combinaisons qui le préparent, 
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toutes les perfidies, toutes les machinations, toutes 
les trames qu’une telle entreprise exige néces- 
sairement ; il suppose, dans ses effets, toutes les 
horreurs, tous les fléaux, toutes les calamités 
qu’une guerre sanglante et intestine entraîne avec 
elle... Et cependant qu’a prononcé la Constitu- 
tion ? La présomption de l’abdication de la royauté. 

L’article 7 prévoit le cas où le roi sortira 
du royaume, et où, sur l’invitation qui lui sera 
faite d’y rentrer, par le Corps législatif, dans l’in- 
tervalle qu’il lui fixera, il aura refusé d’obéir. Et 
que prononce encore ici la Constitution? La pré- 
somption de l’abdication de la royauté. 

Enfin l’article 8 (et ce dernier article est bien 
important) porte « qu’après l’abdication expresse 
» ou légale le roi sera dans la classe des citoyens, 
» et pourra être accusé et jugé comme eux pour 
» les actes postérieurs à son abdication. 

Je n’ai pas besoin de définir l’abdication ex- 
presse. 

L’abdication légale est définie elle-même par 
les articles que je viens de rapporter. 

„ Il résulte donc de celui-ci que ce n’est qu’après 
avoir abdiqué volontairement, ou commis un des 
délits qui emportent la présomption de l’abdica- 
tion, que le roi rentre dans la classe des citoyens. 
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Le roi n’était donc pas avant dans la classe des 
citoyens ; 

Il avait donc une existence constitutionnelle 
particulière, isolée, absolument distincte de celle 
des autres citoyens. Et d’où lui venait cette exis- 
tence particulière, cette existence privilégiée, si 
ce n’est de la loi qui lui avait imprimé le carac- 
tère sacré d’inviolabilité, qui ne devait s’effacer 
pour lui qu’après son abdication expresse ou lé- 
gale? 

Et observez que la loi qui dit que le roi rentre 
dans la classe des citoyens, après l’abdication 
légale, venait de faire résulter cette abdication, 
de quoi? du plus grand des forfaits qu’un roi 
puisse commettre contre une nation, celui d’une 
armée dirigée contre elle pour la subjuguer ou 
l’asservir ; et c’est après ce forfait atroce qu’elle 
le déclare rentré dans la classe des citoyens. Elle 
ne suppose donc pas que, même pris les armes à 
la main, le roi puisse perdre la vie; elle ne sup- 
pose pas seulement qu’on puisse le condamner à 
aucune peine ; elle ne suppose pas qu’il puisse 
jamais en éprouver d’autre que celle de l’abdica- 
tion de la royauté. 

Citoyens, combien les textes de la loi constitu- 
tionnelle, ainsi rapprochés, se prêtent d’explica- 
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lion l’un à l’autre, et quelle lumière ils répandent 
sur la question que j’agite ici ! 

Mais je continue. 

Le roi, rentré dans la classe des citoyens, peut 
alors être jugé comme eux. 

Mais pour quels actes ? 

Pour les actes postérieurs à son abdication. 

Donc, pour les actes antérieurs à son abdica- 
tion, il ne peut pas être jugé dans le sens qu’on 
attache ordinairement à ce terme. 

Tout ce qu’on peut appliquer à ces actes, c’est ' 
la présomption de cette abdication elle-même. 

Voilà tout ce qu’a voulu la Constitution, et on 
ne peut pas sortir de son texte. 

Et au reste la loi est parfaitement égale ici 
entre le Corps législatif et le roi. 

Le Corps législatif pouvait aussi trahir la na- 
tion ; il pouvait abuser du pouvoir qu’elle lui con- 
fiait ; il pouvait proroger ce pouvoir au delà du 
terme qu’elle avait fixé ; il pouvait envahir sa sou- 
veraineté. La nation avait sans doute le droit de 
dissoudre ce corps prévaricateur ; mais aucune 
peine n’était prononcée par la Constitution ni 
contre le corps, ni contre les membres. 

J’applique maintenant ces principes, 
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Louis est accuse, il est accusé au nom de la na- 
tion, il est accusé de plusieurs délits. 

Ou ces délits sont prévus par l’acte constitu- 
tionnel, ou ils ne le sont pas. 

S'ils ne sont pas prévus par l’acte constitu- 
tionnel, vous ne pouvez pas les juger; car alors 
il n’existe pas de loi qu’on puisse leur appliquer ; 
et vous savez qu’un des droits les plus sacrés de 
l’homme, c’est de n’etre jugé que d’après les lois 
promulguées antérieurement aux délits. 

S’ils sont prévus par l’acte constitutionnel, 
alors Louis n’a encore que la présomption de l’ab- 
dication de la royauté. 

Mais je vais plus loin : je dis qu’ils sont prévus 
par l’acte constitutionnel ; car l’acte constitutionnel 
en a prévu un, qui est le plus atroce de tous, et 
dans lequel tous les autres rentrent nécessaire- 
ment : c’est celui de la guerre faite à la nation en 
abusant contre elle de ses forces mêmes. De quel- 
que manière qu’on veuille l’entendre, tout est là. 
Toutes les perfidies que Louis aurait pu commettre 
dans le dessein de renverser la Constitution qu’il 
avait promis de maintenir ne sont jamais qu’une 
guerre faite à la nation, et cette guerre, prise au 
sens figuré, est bien moins terrible que WS incen- 
dies, les massacres, les dévastations qu'occasionne 
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toujours la guerre, prise dans le sens littéral. — » 
Eh bien ! pour tous ces délits, la loi ne prononce 
que l’abdication présumée de la royauté. 

Je sais bien qu’aujourd’lmi que la nation a 
aboli la royauté elle-même, elle ne peut plus pro- 
noncer cette abdication. 

La nation avait sans doute le droit d’abolir la 
royauté. 

Elle a pu changer la forme du gouvernement 
de la France. 

Mais a-t-il dépendu d’elle de changer le sort 
de Louis ? 

A-t-elle pu faire qu’il n’eùt pas le droit de de- 
mander qu’on ne lui appliquât que la loi à la- 
quelle il s’était soumis ? 

A-t-elle pu aller au delà du mandat par lequel 
il s’était lié? 

Louis n’a-t-il pas le droit de vous dire : 

« Quand la Convention s’est formée, j’étais le 
» prisonnier de la nation ? 

» Vous pouviez prononcer alors sur mon sort 
» comme vous voulez le faire aujourd’hui. 

» Pourquoi n’avez-vous pas prononcé? 

» Voft avez aboli la royauté : je ne vous con- 
» teste pas votre droit; mais, si vous aviez sus- 
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» pendu cette déclaration de la volonté nationale 
» et que vous eussiez commencé par m’accuser 
» et par me juger, vous ne pouviez pas m’appli- 
» quer d’autre peine que l’abdication présumée 
» de la royauté. 

» Pourquoi donc n’avez-vous pas commencé 
par là ? 

» Ce que vous avez fait a-t-il pu nuire au droit 
» que j’avais? 

» Avez-vous pu vous placer ainsi vous-mcmes 
» hors de la Constitution et m’opposer ensuite 
» qu’elle était détruite? 

» Quoi ! vous voulez me punir ; et, parce que 
» vous avez anéanti l’acte constitutionnel, vous 
» voulez m’en ôter le fruit ? 

» Vous voulez me punir; et, parce que vous ne 
» trouvez plus de peine à laquelle vous ayez le 
» droit de me condamner, vous voulez en pro- 
» noncer une différente de celle à laquelle je 
» m’étais soumis ? 

» Vous voulez me punir; et, parce que vous 
» ne connaissez pas de loi que vous puissiez m’ap- 
» pliquer, vous voulez en faire une pour moi tout 
» seul? 

» Certes, il n’y a pas aujourd’hui de puissance 
* égale à la vôtre, mais il y en a une que vous 
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» n’avez pas : c’est celle de n’être pas justes. » 
Citoyens, je ne connais pas de réponse à cette 
défense. On en oppose cependant; on dit que la 
nation ne pouvait pas, sans aliéner sa souverai- 
neté, renoncer au droit de punir autrement 
que par les peines de la Constitution les crimes 
commis contre elle. 

Mais c’est là une équivoque qu’il est bien éton- 
nant qu’on se soit permise. La nation a pu se 
donner à elle-même une loi constitutionnelle. 

Elle n’a pu renoncer au droit de changer cette 
loi, parce que ce droit était dans l’essence de la 
souveraineté qui lui appartenait ; mais elle ne 
pourrait pas dire aujourd’hui, sans soulever 
contre elle les réclamations de l’univers indigné : 
« Je ne veux pas exécuter la loi que je me suis 
» donnée à moi-même, malgré le serment solen- 
» nel que j’avais fait de l’exécuter pendant tout le 
» temps qu’elle subsisterait. » 

Lui prêter ce langage, ce serait insulter à la 
loyauté nationale, et supposer que, de la part des 
représentants du peuple français, la Constitution 
n’a été que le plus horrible de tous les pièges. 

On a dit aussi que si les délits dont Louis était 
accusé n’étaient pas dans l’acte constitutionnel, 
tout ce qu’on pouvait en conclure, c’est qu’il pou- 
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vait être jugé par les principes du droit naturel ou 
par ceux du droit politique. 

A cette objection je réponds deux choses : la 
première, c’est qu’il serait bien étrange que le 
roi ne jouît pas lui-même du droit que la loi ac- 
corde à tout citoyen, celui de n’être jugé que 
d’après la loi, et de ne pouvoir être soumis à au- 
cun jugement arbitraire; la seconde, c’est qu’il 
n’est pas vrai que les délits dont on accuse Louis 
ne soient pas dans l’acte constitutionnel. 

Qu’est-ce, en effet, en masse, qu’on lui re- 
proche ? 

C’est d’avoir trahi la nation en coopérant de 
tout son pouvoir à favoriser les entreprises qu’on 
a pu tenter pour renverser la Constitution. 

Or ce délit se place évidemment sous le second 
chef de l’ürticle 6, qui concerne le cas où le roi 
ne s’opposera pas à une entreprise faite en son 
nom. 

Mais, si le délit porté par le premier chef du 
même article, qui est celui d’une guerre faite à la 
nation, à la tête d’une armée, et qui est bien plus 
grave que le second, n’est puni lui-même que p-* 
l’abdication présumée de la royauté, comment 
pourtait-on imposer une peine plus forte au délit 
moins grave? 

10 


Digitized by Google 


— 170 — 

Je cherche les objections les plus spécieuses 
qu’on ait élevées ; je voudrais pouvoir les par- 
courir toutes. 

Je ne parle pas de ce qu’on a dit que Louis 
avait été jugé en insurrection. 

Et la raison et le sentiment se refusent égale- 
ment à la discussion d’une maxime destructive 
de toute liberté et de toute justice, d’une maxime 
qui compromet la vie et l’honneur de tout citoyen, 
et qui est contraire à la nature même de l’insur- 
rection. 

Je n’examine point, en cffe,t, les caractères qui 
peuvent distinguer les insurrections légitimes ou 
celles qui ne le sont pas, les insurrections natio- 
nales ou les insurrections seulement partielles; 
mais je dis que, par sa nature, une insurrection 
est une résistance subite et violente à l’oppression 
qu’on croit éprouver, et que, par cette raison 
même, elle ne peut pas être un mouvement réflé- 
chi, ni par conséquent un jugement. 

Je dis que, dans la nation qui a une loi consti- 
tutionnelle quelconque, une insurrection ne peut 
<h e qu’une réclamation à cettè loi cl la provoca- 
tion d’un jugement fondé sur les dispositions 
qu’elle a consacrées. • 

Je dis enfin que toute Constitution, républi- 
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caine ou nuire, qui ne portera pas sur cette base 
fondamentale, et qui donnera à l’insurrection 
seule, n’importe sa nature ou son but, tous les 
caractères qui n’appartiennent qu’à la loi elle- 
même, ne sera qu’un édifice de sable que le pre- 
mier vent populaire aura bientôt renversé. 

Je ne parle pas non plus de ec qu’on a dit, que 
la royauté était un crime parce que c’était une 
usurpation. 

Le crime ici serait de la part de la nation qui 
aurait dit : Je t’offre la royauté ; et qui se serait 
dit à elle-même : Je te punirai de l’avoir reçue. 

Mais on a objecté que Louis ne pouvait pas in- 
voquer la loi constitutionnelle, puisque, cette loi, 
il l’avait violée. 

D’abord on suppose qu’il l’a violée, et je prou- 
verai bientôt le contraire. 

Mais ensuite la loi constitutionnelle a prévu 
elle-même sa violation, et elle n’a prononcé con- 
tre celte violation d’autre peine que l’abdication 
présumée de la royauté. 

On a dit que Louis devait être jugé en ennemi. 

Mais n’est-ce pas un ennemi que celui qui se 
met à la tête des armées contre sa propre nation ? 
Et cependant, il faut bien le.redire puisqu’on l’ou- 
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blie, la Constitution a prévu ce cas et a fixé la 
peine. 

On a dit que le roi n’était inviolable que pour 
chaque citoyen, mais que de peuple à roi il n’y 
avait plus de rapport naturel. 

Mais, en ce cas, les fonctionnaires républicains 
ne pourraient donc pas réclamer eux-mêmes les 
garanties que la loi leur aurait données ?" 

Les représentants de la nation ne seront donc 
plus inviolables contre le peuple pour ce qu’ils 
auront dit ou fait en leur qualité de représen- 
tants?.... Quel inconcevable système ! 

On a dit encore que, s’il n’existait pas de loi 
qu’on pût appliquer à Louis, c’était à la volonté 
du peuple à en tenir lieu. 

Citoyens, voici ma réponse : 

Je lis dans Rousseau ces paroles : 

« Là où je ne vois ni la loi qu’il faut suivre, 
» ni le juge qui doit prononcer, je ne peux pas 
» m’en rapporter à la volonté générale : la vo- 
» lonté générale ne peut, comme générale, pro- 
» noncerni sur un homme, ni sur un fait 1 . » 

Un tel texte n’a pas besoin d’être commenté. 

J’arrête ici cette longue suite d’objections que 
j’ai recueillies de tous les écrits qu’on a publiés, 

1 Contrat social, article 4. 
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et qui, comme on voit, ne détruisent pas me9 
principes. 

Mais, au surplus, il me semble que, quelque 
chose qu'on ait dite ou qu’on puisse dire contre 
l’inviolabilité prononcée par l’acte constitutionnel, 
on ne pourra jamais en tirer que l’une ou l’autre 
de ces deux conséquences : ou que la loi ne doit 
pas être entendue dans le sens absolu qu’elle 
nous présente, ouqu’ellene doit pas être exécutée. 

Or, sur le premier point, je réponds qu’en 
1 789, lorsqu’on discuta cette loi dans l’Assemblée 
constituante, on proposa alors tous les doutes, 
toutes les objections, toutes les difficultés qu’on 
renouvelle aujourd’hui : c’est un fait qu’il est 
impossible de contester, qui est consigné dans 
tous les journaux d’alors, et dont la preuve est 
dans les mains de tout le monde ; et cependant la 
loi fut adoptée telle qu’elle est écrite dans l’acte 
constitutionnel. 

Donc on ne peut pas aujourd’hui l’entendre 
dans un autre sens que celui que cet acte lui- 
même présente ; 

Donc on ne peut plus se prêter aux distinctions 
par lesquelles on voudrait se permettre de changer 
l’intention de la loi ou la travestir; 

Donc on ne peut pas restreindre l’inviolabilité 

10. 
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absolue qu’elle prononce à une inviolabilité rela- 
tive ou modifiée. 

Je réponds, sur le second point, que, la loi de 
l’inviolabilité fût-elle déraisonnable, absurde, 
funeste à la liberté nationale, il faudrait toujours 
l’exécuter jusqu’à ce qu’elle fût révoquée, parce 
que la nation l’a acceptée en acceptant la Consti- 
tution, parce que, l’acceptant, elle a justifié scs 
représentants de l’erreur môme qu’on leur re- 
proche, et parce que, enfin, ce qui ne permet 
point d’objection, elle a fait serment de l’exécuter 
tant qu’elle existerait. 

La nation peut sans doute déclarer aujourd’hui 
qu’elle ne veut plus du gouvernement monar- 
chique, puisqu’il est impossible que ce gouver- 
nement puisse subsister sans l’inviolabilité de 
son chef ; elle peut renoncer à ce gouvernement 
à cause de cette inviolabilité même ; mais elle ne 
peut pas l’effacer pour tout le temps que Louis a 
occupé le trône constitutionnel. Louis était invio- 
lable tant qu’il était roi ; l’abolition de la royauté 
ne peut rien changer à sa condition ; tout ce qui 
en résulte, c’est qu’on ne peut plus lui appliquer 
que la peine d’abdication présumée de la royauté ; 
mais par cela seul, on ne peut donc pas lui en ap- 
pliquer d’autre. 
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Ainsi concluons de cette discussion que, là où 
il n’y a pas de loi que l’on puisse appliquer, il ne 
peut y avoir de jugement, et que, là où il ne peut 
y avoir de jugement, il ne peut pas y avoir de 
condamnation prononcée. 

Je parle de condamnation ; mais prenez donc 
garde que, si vous ôtiez à Louis l’inviolabilité de 
roi, vous lui devriez au moins les droits de ci- 
toyen ; car vous, ne pouvez pas faire que Louis 
cesse d’être roi quand vous déclarez vouloir le 
juger, et qu’il le redevienne au moment de ce ju- 
gement que vous voulez rendre. 

Or, si vous vouliez juger Louis comme citoyen, 
je vous demanderais où sont ces formes conser- 
vatrices que tout citoyen a le droit imprescripti- 
ble de réclamer? 

Je vous demanderais où est cette séparation de 
pouvoirs sans laquelle il ne peut pas exister de 
Constitution ni de liberté ? 

Je vous demanderais où sont ces jurés d’accu- 
sation et de jugement, espèce d’otages que la loi 
donne aux citoyens pour la garantie de leur sûreté 
et de leur innocence ? 

Je vous demanderais où est cette faculté si né- 
cessaire de récusation qu’elle a placée elle-même 
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au-devant des haines ou des passions pour les 
écarter? 

Je vous demanderais où est ccUe proportion de 
suffrages qu’elle a si sagement établie pour éloi- 
gner la condamnation ou pour l’adoucir? 

Je vous demanderais où est le scrutin silen- 
cieux qui provoque le juge à se recueillir avant 
qu’il prononce, et qui enferme, pour ainsi dire, 
dans la même urne, et son opinion et le témoi- 
gnage de sa conscience ? 

En un mot, je vous demanderais où sont toutes 
ecs précautions religieuses que la loi a prises pour 
que le citoyen, même coupable, ne fût jamais 
frappé que par elle? 

Citoyens, je vous parlerai ici avec la franchise 
d’un homme libre : je cherche parmi vous des 
juges, et je ne n’y vois que des accusateurs ! 

Vous voulez prononcer sur le sort de Louis, et 
c’est vous-mêmes qui l’accusez ! 

Vous voulez prononcer sur le sort de Louis, et 
vous avez déjà émis votre vœu ! 

Vous voulez prononcer sur le sort de Louis, et 
vos opinions parcourent l’Europe ! 

Louis sera donc le seul Français pour lequel il 
n’existera aucune loi ni aucune forme! 
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Il n’aura ni les droits de citoyen ni les préroga- 
tives de roi ! Il ne jouira ni de son ancienne con- 
dition ni de la nouvelle ! 

Quelle étrange et inconcevable destinée ! 

Voilà les principes incontestables qui domi- 
naient toute la cause : refuser au roi le bénéfice 
des situations qu’on lui avait faites, c’était une 
injustice par trop évidente; l’accuser pour des 
actes antérieurs à ces situations, c’était une ré- 
troactivité monstrueuse. On l’accusait d’avoir 
violé la loi, et on la violait soi-même. Voilà ce 
que put facilement démontrer le défenseur en 
discutant d’abord les faits antérieurs à l’accepta- 
tion delà Constitution, puis les faits postérieurs à 
cette acceptation, et, parmi ces derniers, ceux qui 
tombaient sous la responsabilité des ministres et 
ceux qui étaient personnels à Louis. Cette discus- 
sion achevée avec une lucidité et une énergie admi- > 
râbles, l’avocat n’eut pas de peine à montrer eu 
terminant que les actes qu’on imputait à Louis 
avaient été, tous sans exception, provoqués par 
la violence. 

— Vous l’accusez pourtant. 

Vous lui reprochez le sang répandu. 
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Voiis voulez que ce sang crie vengeance contre 
lui !... 

Contre lui qui, à cette époque-là même, n’était 
venu se confier à l’Assemblée nationale que pour 
empêcher qu’il en fût versé ! 

Contre lui qui de sa vie n’a donné un ordre 
sanguinaire ! 

Contre lui qui, le G octobre, empêcha à 
Versailles scs propres gardes de se défendre ! 

Contre lui qui, à Varennes, a préféré revenir 
captif plutôt que de s’exposer à occasionner la 
mort d’un seul homme ! 

Contre lui qui, le 20 juin, refusa tous les se- 
cours qui lui étaient offerts et voulut rester seul 
au milieu du peuple ! 

Vous lui imputez le sang répandu!... Ah! il 
gémit autant que vous sur la fatale catastrophe 
qui l’a fait répandre : c’est là sa plus profonde 
blessure, c’est son plus affreux désespoir. 11 sau 
bien qu’il n’en est pas l’auteur, mais qu’il en a 
été peut-être la triste occasion : il ne s’en conso- 
lera jamais. 

Et c’est lui que vous accusez ! 

Français, qu’est donc devenu ce caractère na- 
tional, ce caractère qui distinguait vos anciennes 
mœurs, ce caractère de grandeur et de loyauté? 
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Mettriez-vous votre puissance à combler l’in- 
fortune d’un homme qui a eu le courage de se 
confier aux représentants de la nation elle-même? 

N’auriez-vous donc plus de respect pour les 
droits sacrés de l’asile? Ne croiriez-vous devoir 
aucune pitié à l’excès du malheur, et ne regarde- 
riez-vous pas un roi qui cesse de l’être comme 
une victime assez éclatante du sort pour qu’il dût 
vous paraître impossible d’ajouter encore à la 
misère de sa destinée? 

Français, la révolution qui vous régénère a dé- 
veloppé en vous de grandes vertus ; mais crai- 
gnez qu’elle n’ait affaibli dans vos âmes le senti- 
ment de l’humanité, sans lequel il ne peut y en 
avoir que de fausses. 

Entendez d’avance l’histoire qui redira à la 
renommée : 

« Louis était monté sur le trône à vingt ans, 
et à vingt ans il donna sur le trône l’exemple des 
mœurs; il n’y porta aucune faiblesse coupable ni 
aucune passion corruptrice; il y fut économe, 
juste, sévère ; il s’y montra toujours l’ami cons- 
tant du peuple. Le peuple désirait la destruction 
d’un impôt désastreux qui pesait sur lui, il le dé- 
truisit. Le peuple demandait l’abolition de la ser- 
vitude, il commença par l’abolir lui-même dans 
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ses domaines. Le peuple sollicitait des réformes 
dans la législation criminelle pour l’adoucisse- 
ment du sort des accusés, il lit ces réformes. Le 
peuple voulait que des milliers de Français, que 
la rigueur de nos usages avait privés jusqu’alors 
des droits qui appartiennent aux citoyens, ac- 
quissent ces droits ou les recouvrassent, il les en 
lit jouir par ses lois. Le peuple voulut la liberté, 
et il la donna; il vint même au-devant de lui par 
ses sacrifices ; et cependant c’est au nom de ce 
meme peuple qu’on demande aujourd’hui... Ci- 
toyens, je n’achève pas... Je m’arrête devant 
l’histoire : songez qu’elle jugera votre jugement, 
et que le sien sera celui des siècles ! » 


¥ 

* * 


Ce plaidoyer achevé, le roi prit ensuite lui- 
même la parole : 

« En vous parlant peut-être pour la dernière 
fois, dit-il, je vous déclare que ma conscience ne 
me reproche rien, et que mes défenseurs ne vous 
ont dit que la vérité. Je n’ai jamais craint que 
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ma conduite fut examinée publiquement; mais 
mon cœur est déchiré de trouver dans l’acte d’ac- 
cusation l’imputation d’avoir voulu faire répandre 
le sang du peuple... » 


¥ 

* * 

Louis XVI et ses défenseurs s’étant retirés, 
l’Assemblée décida que les trois questions sui- 
vantes lui seraient posées : 

1° Louis est-il coupable de conspiration contre 
la liberté publique et d’attentat contre la sûreté de 
l’État? 

2° Le jugement qui sera rendu, soit qu’il con- 
damne, soit qu’il absolve, sera-t-il soumis à la 
sanction du peuple. 

3° Quelle peine infligera-t-on à Louis ? 

* 

¥ 

* * 


Le lendemain, sur la première question, 27 vo- 
tants s’honorèrent en se récusant comme juges, 

il 
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683 répondirent oui ; quelques-uns demandèrent 
la détention ou le bannissement. 

Sur la deuxième question, 1 se réeusa, 4 refu- 
sèrent de voter, 28o répondirent oui, 424 non. 

Après avoir repoussé la demande de Lanjui- 
nais tendant à ce que les deux tiers des suffrages 
fussent exigés pour la condamnation, l’assemblée 
décida qu’elle prononcerait à la simple majorité'. 

Sur la troisième question, sur 749 membres, 
28 étaient absents, par commission ou cause de 
maladie, ou autre, 2 votèrent pour les fers, 286 
pour la détention ou le bannissement, 397 pour la 
mort, dont 371 sans aucune réserve, et 26 avec 
la réserve que Mailhe avait proposée (amende- 
ment qui tendait, en cas où la mort serait votée, 
à ce que l’Assemblée eut à examiner ensuite s’il 
était utile et politique de presser ou de retarder 
l’exécution). 

Voici la liste de ces régicides : 

Votants pour la mort sans aucune réserve : 

Ayral, Amar, Amyon, Armonville, Anthoine, 
Aoust, Audouin, Albitte, Azéma, Allafort. 

Burbeau-Dubarran, Bousquet, Boyer-Fonfrède, 
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Bonnier, Beaugeard, Baudran, Brisson, Bonet 
(de la Haute-Loire) , Barthélemy , Bourdon 
(Léonard), Boussion, Bonneval, Bar, Boyaval, 
Briez, Bezard, Bourdon (de l’Oise), Billaud-Va- 
rennes, Beauvais, Boucher, Bollet, Blancyal, 
Barrère, Bentabole, Bolot, Baudot, Boutroue, 
Bassal, Barras, Boileau (Jacques), Bourbotte, 
Beffroy, Bonnet (de l’Aude), Batellier, Bô, Bar- 
baroux, Bayle (Moïse), Baille (Pierre), Belle- 
garde, Brun, Bernard, Bréard, Brival, Borie, 
Bazire, Berlier, Bousquier aîné, Besson, Boisset, 
Bouillerot, Bohan. 

Cales , Cambon , Champigny-Clément , Chau- 
mont, Charel, Chabot, Cavaignac, Cledel, Châ- 
teauncuf-Randon, Choudieu, Charles, Charlier, 
Chandron-Rousseau, Cochet, Carpentier, Coupé, 
Calon, Cloots, Colombel, Collot-d’Herbois, Car- 
not , Cou thon , Cassaignes, Colin, Casanies, 
Cusset, Carra, Chénier (M.-J.), Cornier, Cochon, 
Campmas, Charbonnier, Clauzel, Champmartin, 
Courtois, Camboulas, Carrier, Chazaud, Cre- 
velier, Chambon, Cambort, Clràles, Crosse-Du- 
rocher. 

Delmas, Descamps, Ducos cadet, Deleyre, 
Duval, Dupont, Dartigoyte, Dizcs, Ducos l’aîné, 
Delcher, Delagueule, Delaunay l’aîné, Delacroix- 
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Deconstant, Deville, Drouet, Dameron, Duhem, 
Desgrouas, Dubois (Julien), Danton, Desmoulins 
(Camille), David, Duquesnoy, Dulaure, Dupuis 
lils, Duboueher, Dornier, Dubreuil , Dumont, 
Dcspinassy, Dcydier, Debry (Jean), Derbez-L;> 
tour, Dubois-Crancc, Duprat, Dubois de Belle- 
garde, Duroy. 

Égalité (Louis-Philippe-Josepli , duc d’Or- 
léans), Eseudier, Espert, Eschassériaux, Esnuc. 

Faure, Ferroux, Foussedoire, Fressine, Fla- 
geas, Fouché (de Nantes), Fournel, Fréron, Fa- 
bre (de l’Hérault), Fabre d’Églantine, Fcraud, 
Froger, Fayau, Finot, Forestier, Ferry, Foucber,* 
François, Fremenger. 

Gensonné, Genevois, Grenol, Guyardin, Guil- 
lcrault, Goyre-Laplancbe, Guffroy, Gibergues, 
Gourdan, Gelin, Guillermin, Guillemardet, Gou- 
pilleau (J. -F.), Goupillcau aîné, Garos, Gay-Ver- 
non, Gauthier, Gaston, Garnier (de l’Aube), Gi- 
rard, Granet, Gasparin, Guimberteau, Garnier 
(de Saintes), Guyton-Morveau, Guyot, Guyès, 
Guezno, Gucrmeur. 

Havin, Hubert, Hentz, Hérard, Hourrier. 

Icbon, Isoré, Isnard, Ingrand. 

Julien (de la Haute-Garonne), Jay, Jean-Bon- 
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Saint-André, Javogue, Just (Saint-), Julien (de la 
Drôme) Jacomin. 

Laplaigne, Laguire, Lejeune, Lombard-La- 
chaux, Leclerc, Lemoine, Letourncur, Lecarpcn- 
ticr, Laloi (ci-devant Leroi), Lavallée, Levasseur 
(de la Meurthe), Lequinio, Lcfiot, Legendre (de 
la Nièvre), Lesage-Senault, Lavicomterie, Legen- 
dre (de Paris), Laignelot, Laloue, Lebas, La- 
crampe, Laporte, Laurent (du Bas-Rhin), Louis, 
Levasseur (de la Sartlie) , Letourncur (de la Sai- 
llie) , Lecointrc , Lecointe-Puvraveau , Lasource, 
Laeombe-Saint-Michcl , Lepellelicr-Saint-Fargeau , 
Leearlier, Lakanal, Loucbet, Laurent (des Bou- 
ches-du-Rhône), Lacoste (J. -B.), Lozeau, Labru- 
nerie, Lanot, Loncle, Lamarque, Lacoste (Élie) ; 
Lahosdinière, Lesage, Leyris, Lindet (Robert- 
Thomas), Lindet 'Robert), Lacroix, Loyseau , 
Louvet. 

Maribon - Montant , Meaulle, Montiuayau , 
Monnel, Mallarmé, Merlin (de Douai), Massieu, 
Mathieu, Marat, Maignet(dit Brutus), Montégut, 
Mailly, Moreau, Mauduyt, Meyer, Maignen, 
Musset, Martineau, Maure, Merlin (Et.), Martel, 
Maisse, Marragon, Milhaud, Michaud, Monnot, 
Merlinot. 

Nioche, Noël-Pointe, Niou, 
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Osselin, Oudot. 

Projean, Pottier, Prost, Prieur (de la Marne), 
Pons (de Verdun), Prièse, Poulletier, Panis, 
Phliéger, Pressavin, Primaudière (François), Phi- 
lippeaux, Pocholle, Piorry, Perrin, Petit, Petit- 
Jean, Pelissier, Pelletier, Penière, Prieur (de la 
Côte-d’Or), Pinet aîné, Peyssard, Pérard. 

Quinette. 

Rouver, Reynaud, Reveillère-Lépeaux (la), 
Roux, Robespierre aîné, Robespierre jeune, Raf- 
fron, Robert (de Paris), Romme, Rudel, Rittcr, 
Reverchon, Richard, Ricard, Ricord, Roubaud, 
Robert (des Ardennes), Robin, Ramel, Rebee- 
qui, Rovère, Ribercau, Ruanips, Roux-Fazillac. 

Sevestre, Sautereau, Sallengros, Sergent, Sou- 
brany, Sieyès, Saladin, Seconds, Salieetti, Sau- 
tevra. 

« r 

Thuriot, Tliirion, Tallien, Tellier, Thibeau- 
deau, Turreau, Trallard, Tuillefer, Tavernel. 

Venaille, Villers, Vidalot, Vatelier, Yaldru- 
che, Vidalin, Vinet, Yadier, Youlland, Ver- 
nerev. 

Ysabeau. 

Total, 371 . y 
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Votants pour la mort avec la réserve de Mailhe : 


Audrein, Bonnet (du Calvados), Buzot (Léo- 
nard), Chazal fils, Desacy, Guadet, Garraud, Ge- 
nissiau, Giraud, Huguet, Johannot, Jouenne, La- 
combe (J.), Laboissière, Lidon, Lesage, Mailhe, 
Paganel, Péthion, Peyre, Portier, Ruelle, Siblot, 
Savonrin, Thabaud, Yergniaud. 

Total, 26. 


* 

* * 


Le roi reçut l’arrêt de mort comme il conve- 
nait à un homme condamné pour avoir été roi. 

Un seul nom, parmi les régicides, lui procura 
une émotion dont il ne put se défendre, ce fut 
celui de ce duc d’Orléans qui, reniant les siens, 
les trahissant comme Judas, et, déshonorant jus- 
(ju’à la femme qui lui avait donné le jour, s’était 
écrié, pour plaire à la canaille sans-culotte : 
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— « Je ne suis pas un Bourbon, je suis le fils 
du cocher de ma mère ! ! ! » 


¥ 

* ★ 


D’Orléans soûl peut-être avait écoulé avec im- 
patience le plaidoyer de Desèze... 

Oh ! qui pourrait exprimer le regard qu’il je- 
tait sur sa victime ? 

t 

Quand son tour fut venu de dire si le roi était 
coupable, il répondit d’une voix forte : 

« Oui ! » 

Ce cri excita un mouvement de dégoût même 
parmi les députés les plus disposés au régicide. 
Robespierre et ses complices, qui espéraient 
faire périr la monarchie dans la personne de 
Louis XVI, trouvèrent horrible ce parent sans 
cœur, qui ne se récusait pas pour juger le sang 
de son sang. 

Sur la seconde question, qui était de savoir si 
le jugement serait soumis à l’adhésion du peu- 
ple, le duc d’Orléans monta avec un empresse- 
ment sanguinaire à la tribune, et lut. car il ne 
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pouvait rien réciter de mémoire, les paroles 
suivantes : 

— « Je ne m’occupe que de mon devoir, je dis 
non! » 

Sur la dernière question, il s’exprima ainsi : 

— « Uniquement occupé de mes devoirs, con- 
vaincu que tous ceux qui ont attenté ou attente- 
raient par la suite à la souveraineté du peuple 
méritent la mort, je vote pour la mort ! » 

Ces paroles causèrent un dégoût général. Les 
républicains, même ceux qui proclamaient que 
l’assassinat de Louis XYI était une nécessité , se 
levèrent et crièrent : 

— « Oh ! l’horreur ! oh! le monstre ! » 

Des murmures éclatants d’indignation parti- 
rent de toutes les parties de. la salle, et l’un des 
députés s’écria : 

— « Français, la Convention n’a pas été un 
tribunal ; si elle l’eût été, elle n’eût pas vu le 
plus proche parent du coupable, n’avoir pas, si- 
non la conscience, du moins la pudeur de se ré- 
cuser. » 


★ 
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Jourdan (de la Nièvre) et Duchastel, qui 
n’avaient pas l’honneur d’être parents du roi, 
osèrent voter contre la mort ; le premier avait 
fait son testament, sachant bien que ce devoir 
ferait tomber leur tête. 

Duchastel, malade, s’était fait porter à la Con- 
vention pour donner son vote. 


¥ 

★ ★ 


Maximilien Robespierre, le plus tristement fa- 
meux de tous ces régicides, tint un langage d’une 
férocité hypocrite, qui rappelle celui de Cromwell. 

— « Mes amis, dit-il, j’ai été touché et j’ai 
senti chanceler dans mon cœur la vertu républi- 
caine , en présence du coupable humilié devant 
la cour souveraine ; mais la dernière preuve de 
dévouement qu’on doit à la patrie, c’est d’étouf- 
fer tout mouvement de sensibilité 


Le sentiment qui m’a porté à demander, mais en 
vain, à l’Assemblée constituante, l’abolition de la 
peine de mort, est le même qui me force aujour- 
d’hui à demander quelle soit appliquée au tyran 
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de ma patrie et à la royauté elle-même en sa per- 
sonne. 

» Enfin, je ne sais point opposer 

des choses vides de sens et des distinctions inin- 
telligentes à des principes certains et à des obli- 
gations impérieuses Je vote pour la 

mort! » 


* 

* * 


Le 21 janvier 1793, Louis XVI fut arraché de 
sa prison, et traîné au supplice entre deux haies 
de gardes nationaux et entouré de brigands com- 
mandés par Santerre. 

Le temps était froid, le ciel brumeux ; on eût 
dit que le soleil refusait d’associer sa lumière à 
ce grand acte d’iniquité. 

Une masse armée entourait l’échafaud dressé 
sur la place de la Révolution, devant le palais 
des Tuileries. 


¥ 

* * 
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On connaît le dévouement de ces hommes de 
Dieu, dont la Révolution fit des martyrs, n’en 
•pouvant faire ses complices. 

A toutes les infortunes, le prêtre est à chaque 
heure prêt à offrir son ministère. Partout où il y 
a une douleur, il est là. 

Les Rationalistes jettent la vertu dans les pri- 
sons et l’envoient à l’échafaud ; dans les prisons 
et sur l’échafaud, le prêtre console le criminel 
comme l’innocent, et les prépare, avec un dé- 
vouement qui n’est pas de l’ordre naturel, à pa- 
raître devant le souverain Juge. 

A^oilà la Charité, c’est-à-dire l’amour intelli- 
gent, actif, dévoué qui enveloppe tout l’homme, 
corps et âme, qui donne et qui aime, qui caresse 
en soulageant, et qui embrasse toute l’humanité, 
sans distinction de race, d’opinion, sans aucune 
distinction, puisque son premier devoir est de 
prier pour ses persécuteurs, de leur pardonner, 
et, par un effort surnaturel, de les aimer!... 


¥ 

* * 
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La religion n’abandonna pas Louis XVI, qui 
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n’abandonnait pas la religion ; un prêtre se dé- 
voua au salut de cette âme éprouvée. 

Le Roi l’accueillit avec un de ces sourires gra- 
ves qui reflètent la beauté morale d’une épreuve 
noblement supportée. 

Un prêtre non assermenté, le courageux abbé 
Edgeworth de Firmont, accompagna Louis XVI 
jusque sur l’échafaud. 

Là, le roi martyr protesta de son innocence et 
voulut parler à ce peuple qu’il avait tant aimé, 
mais Santerre donna aux tambours l’ordre de 
couvrir sa voix. 

— « Fils de saint Louis, montez au ciel! dit 
au roi l’abbé Edgeworth. 

Une minute après, la tête du Juste roulait au 
pied de la guillotine. 

Il n’avait fait que changer de couronne. 

4 

4 

★ * 


Les régicides n’étaient point encore satisfaits. 
Tout en couvant la Reine pour le même sacri- 
fice, ils cherchèrent à calomnier le trépas du 
Roi. 



Les libellées républicains dirent que la vic- 
time avait été lâche. 

L’histoire leur oppose les témoignages les plus 
éclatants, et jusqu’à celui du bourreau lui-même, 
plus juste envers le martyr que ses ennemis. 

Voici la lettre qu’il écrivit à M. Bérard, ré- 
dacteur du Bulletin national : 

« L’article inséré dans le n° 42 du Journal de 
Bruxelles , sur les dernières paroles de Louis Ca- 
pot, est le même que celui qui est inséré dans le 
n° i 1 0 du Thermomètre du jour. J’ai déjà écrit 
pour le démentir, comme étant de toute fausseté. 

» Voici la copie exacte de ma lettre pour dé- 
truire l’anecdote où l’on me faisait parler : 

» Descendant de la voiture pour l’exécution, 
on lui dit qu’il fallait ôter son habit. Il fit quel- 
ques difficultés en disant qu’on pouvait l’exécuter 
comme il était. Sur la représentation que la chose 
était impossible, il a lui-même aidé à ôter son 
habit. Il lit encore la même difficulté lorsqu’il 
s’agit de lui lier les mains, qu’il donna ensuite 
lui-même, lorsque la personne qui l’accompa- 
gnait lui eut dit que c’était un dernier sacrifice. 
Alors il s’informa si les tambours battraient tou- 
jours : il lui fut répondu qu’on n’en savait rien, 
et c’était la vérité. 11 monta sur lechafaud et vou- 


— 195 — 


lut s’avancer sur le devant comme pour parler; 
mais on lui représenta que la chose était impossi- 
ble. Il se laissa alors conduire à l’endroit où on 
l’attacha, et d’où il s’est écrié très-haut : Peuple, 
je meurs innocent! Se tournant vers nous, il nous 
dit : Messieurs, je suis innocent de tout ce dont on 
m’inculpe; je souhaite que mon sang puisse ci- 
menter le bonheur des Français. 

» Voilà ses véritables et dernières paroles. 

» L’espèce de petit débat qui se lit au pied de 
l’échafaud roulait sur ce qu’il ne croyait pas né- 
cessaire qu’il ôtàt son habit et qu’on lui liât les 
mains. 11 fit aussi la proposition de se couper 
lui-même les cheveux. 

» Pour rendre hommage à la vérité, il a sou- 
tenu tout cela avec un sang-froid et une fermeté 
qui nous a tous étonnés. Je reste très-convaincu 
qu’il avait puisé cette fermeté dans les principes 
de la religion , dont personne ne paraissait plus 
pénétré et plus persuadé que lui. 

« Vous pouvez vous servir de ma lettre, comme 
contenant les choses les plus vraies et la plus 
exacte vérité. 

» Signé : Samson, 

» Exécuteur des jugements criminels. » 


Ce 23 février 1793. 
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Le 21 janvier 1793 , pendant qu’on immolait 
Louis XVI , le duc d’Orléans se tenait sur le 

pont Lorsque la tète du roi tomba, on le vit 

sourire Une joie féroce brilla dans ses yeux 

sanglants Quand il eut vu le corps emporté, et 

qu’il eut bien applaudi les Cannibales qui trem- 
paient leurs piques dans le sang de la victime, 
il regagna le Raincy , l’une de ses maisons de 
plaisance. 

Justice de Dieu! Depuis lors, le repos l’aban- 
donna ; puis il fut à son tour arreté et condamné 
à mort. 

Un des hommes conduits à l’échafaud avec lui 
refusa de monter dans la charrette et s’écria : 

— « Je suis condamné à mort, c’est vrai , mais 
le tribunal ne m’a pas condamné à aller à l’écha- 
faud dans la compagnie et dans la même char- 
rette que cet infâme scélérat de d’Orléans ! » 

En montant sur l’affreuse charrette, ce régi- 
cide , qui avait tant offensé la nature et Dieu , 
frissonna et pleura Philippe-Égalité pleurant 
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est un spectacle qui mérite d'être mis sous les 

yeux ! Le peuple ne dissimula pas , au 

pied de l’échafaud, l’horreur que le nom et la 
personne de d’Orléans lui inspiraient.... La foule 
insulta à la lâcheté de ce scélérat : 

— « Misérable! lui criait-on de toutes parts; 
ah ! tu voulais être roi ! Le ciel est juste , voilà 
Ion trône ! » 

Et on lui montrait la guillotine. 

Le peuple avait fait arrêter la voiture fatale de- 
vant le Palais-Roval : du haut du char funèbre 

V 

qui le conduisait au supplice, d’Orléans avait pu 
voir le palais où il avait médité la plus grande 
partie de ses forfaits. 

Ce régicide fut exécuté sur la place où le bour- 
reau avait frappé Louis XVI. 

C’était le G novembre 1793. 

Philippe -Égalité était mort comme il avait 
vécu. 

Les passions haineuses qu’il avait soulevées 
contre son roi se retournèrent alors contre lui. 

Et puis , c’est le sort des régicides de glisser 
dans le sang qu’ils ont répandu!... 
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Pleurons et honorons le martyre de Louis XM 
sans murmurer contre la volonté du Tout-Puis- 
sant. 

Après tout, ce roi montra comment les fils 
aines de 'l’Église savent mourir, comment les 
chrétiens supportent l’infortune. 

Souffrir et mourir, c’est la vie, même sur le 
trône. 

L’adversité grandit Louis XVI. Elle augmente, 
en les aigrissant, la méchanceté de certains hom- 
mes et accroît la bonté de ceux qui ont un 
noble cœur. 

* 

* * 

Louis XVI avait été assassiné au nom de la 
Liberté et de la Fraternité. 

Et quand cette tète sacrée fut tombée, la révo- 
lution, conséquence du protestantisme et de la 
philosophie rationaliste, continua à se ruer sur la 
société, frappée dans sa hiérarchie, sa discipline, 
sa liberté, son honneur. 

Après avoir aboli la royauté, on abolit la re- 
ligion. 


4 
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Quelle époque ! 

On peut répéter ces vers du poëte : 


L'anarchie et le despotisme 
Au vil autel de l'athéisme, 

Serrent un nœud ensanglanté; 

El, s’embrassant dans l’ombre impure. 

Ils jouissent de la torture 
De leur double stérilité. 

L’athéisme était né tout naturellement du ré- 
gicide. La révolution repoussa, dans son hor- 
rible délire, tout ce qui était capable de lui rap- 
peler qu’il y a un Dieu...! 


Voilà pourtant ce qu’avaient produit les révoltes 
des mécontents et les plaisanteries des philoso- 
phes! Dans ces raisonnements et dans ces trou- 
bles il y a toujours du sang!... 

Luther et Voltaire avaient enfante Marat et 
Robespierre. 

Quels types ! quels enseignements que ces 
monstres forts en haine, ennemis de Dieu et des 
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hbmrncs, engeance des Catilinas modernes ! 
Chiens au lancer ; éperviers à la proie ; tigres à 
la curée. 


* 

* * 


Telle fut, vis-à-vis de la liberté et de la frater- 
nité, la conduite des régicides, des démocrates, 
— ces pires des autocrates. 

Que de massacres après le martyre de 
Louis XVI ! que d’égorgements ! que de ruines ! 
Sourds à toute pitié, ils ne commettent pas seule- 
ment des excès ; ils ravagent. 


* 

* * 


Ces rationalistes, qui avaient tant l'aillé et in- 
sulté le trône et l’autel, que firent-ils lorsqu’ils 
eurent le pouvoir? 

Se montrèrent-ils meilleurs pour le peuple que 
ce monarque et que ces prêtres qu’ils avaient 
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tant décriés avant de les dépouiller et de les 
égorger ? 

Quelles plaies fermèrent-ils ? 

Quelles consolations apportèrent-ils aux tri- 
bulations et aux douleurs dont notre vie est rem- 
plie, et dont personne n’est exempt sur celte 
terre d’exil, personne, malgré les théories ratio- 
nalistes de bonheur commun, de fraternité démo- 
cratique et sociale, de bien-être universel, et au- 
tres panacées dont nous connaissons la valeur 
pratique par une série d’épreuves aussi dures 
qu'humiliantes ? 

Que firent ces philosophes, ces démocrates, 
ces républicains, ces régicides, ces disciples de 
Voltaire et de Rousseau ? 

Améliorèrent-ils la condition morale et maté- 
rielle du peuple ? 

Le rendirent-ils plus heureux el meilleur ? 

Surpassèrent-ils en sollicitude et en amour les 
pouvoirs immolés par eux ? 

Vous le savez ! 

Chacune des pages de cette calamiteuse époque 
est tachée de boue et maculée de sang. 

Ces renie-Dieu ne surent que tuer,, voler et 
faire des discours. Et quels discours ! Paroles 
de haine et de fureur, excitations au crime ! 
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Des morts et des ruines, — voilà leur œuvre ! 
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Telle fut la conduite des assassins de Louis XVI. 

Ces patriotes dansaient, comme des canniba- 
les, autour des cadavres des suppliciés, en hur- 
lant des chants érotiques et républicains, de leurs 
voix cassées par la débauche et l’eau-de-vie. Et 
ils criaient : Vive Bmtus ! 

Ils disaient que Brutus était un grand homme 
et osaient comparer à N. -S. Jésus-Christ ce scé- 
lérat qui (it périr ses propres enfants par amour 
pour la république. 

De fait, ce bon père eut avec joie contemplé les 
modernes Brutus renversant le trône et l’autel 
par amour de l’humanité, égorgeant leurs con- 
citoyens par tendresse pour la patrie, s’emparant 
du pouvoir par désintéressement, asservissant la 
France au nom de la liberté la tyrannisant pour 
lui procurer la plus grande somme de bien-être 
possible, faisant marcher la Mort entre l’Égalité 
et la Fraternité appuyée sur leurs bras. 
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La reine Marie-Antoinette fut à son tour mise 
en jugement. 

Seulement on ne fit point comparaître Y Autri- 
chienne, comme l’appelaient ceux qui s’intitu- 
laient patriotes , devant la Convention, mais de- 
vant le Tribunal révolutionnaire. 

Ce n’était pas assez d’avoir fait outrager cette 
reine — dont le nom seul remue l’âme et fait 
couler les larmes • — par tout ce que la Révolu- 
tion comptait de sicaires et de bandits, race im- 
pure, qui, dans les troubles publics, couvre ses 
atrocités du nom usurpé du peuple ; ce n’était 
pas assez d’avoir fait passer cette âme héroïque 
par toutes les épreuves et toutes les angoisses 
qui semblent devoir dépasser les forces humai- 
nes; la frapper comme reine, comme épouse, 
comme mère, ce n’était pas assez, puisque son 
courage égala toutes ses douleurs. 

Elle avait résisté aux tortures du Temple 
et de la Conciergerie. On espéra la faire fléchir 
devant l’accusation la plus calomnieuse et la plus 
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infâme qui puisse entrer dans la pensée des dé- 
mons. Après lui avoir reproché, comme reine, les 
mêmes crimes qu’au roi-martyr son époux, on 
chercha à la flétrir comme femme et comme 
mère. L’acte d’accusation de Fouquier-Tinville 
contenait cc paragraphe abominable : 

« Enfin, la veuve Capct, immorale sous tous 
les rapports, et nouvelle Agrippine, est si per- 
vertie et si familière avec tous les crimes, qu’ou- 
bliant sa qualité de mère, et la démarcation pres- 
crite par les lois de la nature, elle n’a pas craint 
de se livrer avec Louis-Charles-Capet son fils, et, 
de l’aveu de ce dernier, à des indécences dont 
l’idée et le nom seuls font frémir d’horreur. » 


¥ 

* * 


A cette inculpation épouvantable, la pure vic- 
time répondit par ce cri sublime : 

— « J’en appelle à toutes les mères ! » 


¥ 

* * 
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Cette ange fut condamnée, comme la plus vile 
scélérate, par les plus vils régicides, et, le 16 oc- 
tobre 1 793, elle se montra grande sur l’échafaud 
comme elle l’avait été dans sa prison. 

L’énormité de ce crime rendit le peuple muet 
de stupeur. 

O mon Dieu ! nous avons entendu de nos jours 
des bourreaux, plus impitoyables encore, jeter la 
calomnie et l’anathème à cette vertu immolée. 


» ♦ 


Ce fut ensuite le tour de M™ Élisabeth, qui 
fut guillotinée le 10 mai 1794 ; puis, enfin, du 
pauvre petit Dauphin, que le geôlier Simon avait 
enfin fait périr sous les mauvais traitements 
(9 juin 1795). 


♦ * 


Ainsi, dans sa féroce ivresse, la Révolution 
athée assassina non-seulement des hommes, non- 

13 
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seulement Louis XVI, mais la reine, M 1 "* Élisa- 
beth, la princesse de Lamballe, — des milliers 
d’autres ! 

Ce fut là le dernier océan de l’iniquité, le der- 
nier et plus implacable raffinement du crime. 
Égorger des femmes et des enfants ! voilà les 
éternelles prouesses des ennemis du principe 
d’autorité ! 

La France, courbée sous la Terreur, ne fit rien 
pour chasser les monstres qui la saignaient, rien 
pour arracher les pures victimes à leur couteau. 
Ce crime, la France l’a expié, depuis, par de lon- 
gues calamités.... 

On peut faire l’éloge de la Convention, carica- 
turiser et outrager ses victimes, glorifier les régi- 
cides ; mais on ne trouvera pas mauvais que la 
société se défende contre ceux qui aspirent au re- 
tour de ce régime de liberté, d ’ égalité et de fra- 
ternité . 


¥ 

* * 


Ces jacobins, ces bourgeois fous et ces prolé- 
taires entraînés qui envoyèrent Marie-Antoinette 
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à l'échafaud, après avoir guillotiné Louis XVI, 
tout ce monde de perversité, de volupté et de 
haine nous rappelle les juges, les bourreaux, 
les ennemis de N. S. Jésus-Christ. 

Les meneurs des révolutions et ses grands at- 
tentats contre l’équité sont des démons ; quant à 
la foule qui les suit, qui les applaudit, qui leur 
obéit, qui accepte, criminelle, insensée, dupe en 
somme, leur joug de l’enfer, celle foule est sans 
cœur. 

Oh ! la multitude ! Elle fait des délices des 
larmes et du sang des justes ! 

Le sang, c’est le spectacle joyeux des barbares. 
Le crime et le mensonge égorgent la Justice et la 
Vérité ; l’Iniquité se vautre dans le sang répandu 
par elle. 


* 

* * 


Les écrivains républicains disent que la con- 
damnation de Louis XVI et de Marie- Antoinette 
était chose légale et nécessaire. 

La conscience publique proclame que ce fut 
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un assassinat juridique, une crime politique abo- 
minable, car on ne put s’arrêter sur cette pente 
sanguinaire; la raison dit que ce (ut une faute, 
car les conséquences en pèseront toujours sur la 
démocratie. 

C est à cause du sayg qu’elle a versé, des mau- 
vaises passions, des brutalités, des envies, des 
vices qu elle a déchaînés que la démocratie pure 
et la république sont restées impossibles. 

Le crime ne profita pas, du reste, à ceux qui 
le commirent. 

Les assassins de Louis XVI et de Marie-Antoi- 
nette s’entre-tuèrent. 

Les Girondins, ces premiers assassins du roi, 
qui s étaient laissé entraîner par la minorité des 
jat obins, se suicidèrent en le condamnant. 

Ils furent à leur tour frappés au 31 niai. 

Et les Montagnards se décimèrent bientôt entre 
eux. 

Les Girondins furent plus lâches encore que 
les Jacobins. 

Les uns et les autres manquèrent leur but dé- 
finitif, comme tous les régicides. Leur crime ne 
leur profita pas. 

Ils voulaient consolider la république; ils la 
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déshonorèrent, l’ensanglantèrent, la rendirent 
odieuse, impossible. 

Ils voulaient, disaient-ils, vaincre l’Europe. 

Mais d’abord il eût été mieux de ne pas lui dé- 
clarer la guerre et de ne pas la provoquer en lui 
jetant en défi la tete d’un roi. 

Ensuite ce ne furent pas les assassins de Paris 
qui résistèrent à l’Europe, ce fut l’armée, — là 
où s’était réfugié le patriotisme et l’honneur 
français. 

L’assassinat de Louis XVI n’eut donc pas le 
résultat matériel qu’en attendaient les régicides. 


Et puis, en détachant le peuple de la foi de ses 
pères, ces misérables préparaient contre eux- 
mèmes et contre leurs abominables doctrines une 
réaction religieuse. 

D’ailleurs, malgré leurs tueries, ils n’avaient 
pu étouffer dans fous les cœurs le sentiment chré- 
tien. Leurs royales victimes, de ce côté, n’avaient 
pu être vaincues par leurs fureurs, comme l’at- 
testa le bourreau lui-même. 

12. 
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Le sentiment chrétien était dans cette famille 
royale persécutée. 

Il était dans ce Louis XVI, qui dit, dans son 
testament, ces paroles évangéliques : 

— « Je pardonne de tout mon cœur à ceux qui 
se sont faits mes ennemis ! » 

Pardon magnanime, qui eût mis pour jamais 
ces régicides à l’abri, s’ils n’eussent recommencé 
leurs violences, provoquant la justice à reprendre 
ses droits et faisant cesser l’inviolabilité du crime. 

11 était dans l’âme de cette malheureuse reine 
disant : 

— « J’ai tout su, tout vu et tout oublié. » 

Pauvre reine, pauvre épouse, pauvre mère, 

pauvre femme outragée dans sa prison et dans le 
tribunal infâme, par les assassins se disant ses ju- 
ges ; — grande victime qui montre ce que la re- 
ligion donne de courage aux plus faibles en face 
des bourreaux ! 

Il était dans le cœur de cette M mc Elisabeth 
qui, dans la journée du 30 juin, prête à être im- 
molée par des tueurs démocrates qui la prenaient 
pour la reine, laissa échapper ces simples et su- 
blimes p '.rôles : 

— « Ne les détrompez-pas! 


» 
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♦ 

* * 


Voilà comment meurent les rois. 

On avait vu jadis Charles I" montant sur l’é- 
chafaud, s’arrêter pour dire ce grand mot : — 
« Remember! — Souvenez-vous! » 

C’est-à-dire, souvenez-vous de recommander à 
mes fils de ne jamais venger leur père ! 

Les athées démagogues qui égorgent les rois 
et leurs sujets n’ont pas cette grandeur. Ils meu- 
rent en maudissant, en faisant d’indécentes plai- 
santeries; d’autres en se posant avec vanité, tous 
en professant le néant pour foi . 


¥ 

* * 


Le sentiment chrétien était dans ce Louis XVII, 
dans ce pauvre enfant martyr, auquel les scélé- 
rats disaient : — « Capet, dors-tu? Capet , lèves- 
toi! » — et qui s’est levé, iendre innocent, pour 
aller rejoindre son père et sa mère au ciel. 
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On était en pleine Terreur. 

La Terreur! c’est là un de ces hideux tableaux 
qui ont obligé la langue française à créer un mot 
pour les peindre; heure de la puissance des ténè- 
bres ; heure de destruction et d’agonie ! 

C’est l’anathème qui pèse sur la France, comme 
autrefois il frappa la Judée teinte du sang du 
Juste ! C’est la coupe de la colère qui éclate, qui 
se brise, qui tombe sur cette ville, comme autre- 
fois sur Jérusalem ! 

On tuait en riant. 

Il y aurait à faire une bien triste, une bien hu- 
miliante histoire, ce serait celle du rire en France. 

C’était, ert effet, avec d’ignobles plaisanteries, 
avec un rire infernal qu’on accompagnait, sous la 
Terreur, les victimes à l’échafaud. 

Mais quand les régicides se furent bien égorgés, 
Dieu envoya un sauveur à la France : Napoléon 
Bonaparte. 
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CHAPITRE XII. 


PAUL I" 

( 4801 ). 


Paul I er était déjà âgé de 43 ans quand il monta 
sur le trône ; il était de petite taille et d’une lai- 
deur qui devint proverbiale; mais son âme était 
aussi belle que son visage était laid. 

Il ne tint pas plus tôt en mains les rênes du 
gouvernement, qu’il donna des preuves éclatantes 
de sa magnanimité. 

Il combla de bienfaits tous les anciens servi- 
teurs de l’impératrice sa mère. 

Quelques jours seulement après la mort de Ca- 
therine', il se rendit au couvent de Saint-Alexandre 
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Newsky et ordonna que l’on ouvrît le cercueil de 
Pierre III qui y avait été déposé. 

Paul arrosa de larmes amères le corps em- 
baumé de son malheureux père, et ne s’arracha 
qu’avec peine à ces augustes restes. 

Il récompensa royalement tous ses anciens ser- 
viteurs, qu’il put retrouver, et qui ne l’avaient pas 
quitté jusqu’à son dernier soupir. 

Aux funérailles de Catherine, Paul lit placer le 
corps de son père, le front ceint de la couronne 
impériale, à coté de celui de l’impératrice, et exi- 
gea que ceux des meurtriers de Pierre III qui exis- 
taient encore, assistassent à la cérémonie. 

Ce fut là sa seule vengeance; son cœur géné- 
reux et charitable laissa à la conscience de ccs 
misérables le soin de les punir. 


Malgré ses qualités de cœur, Paul I er excita par 
des mesures maladroites, quoique bien intention- 
nées, le mécontentement des courtisans. 

Le genre d’éducation que lui avait fait donner 
sa mère avait eu pour fruit? de le rendre très- 
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ombrageux, et bien qu’ayant pour épouse une 
femme de la plus grande vertu, il se méfiait d’elle 
et de ses propres enfants. 


★ 
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Un homme infâme, le comte Palilen, conçut le 
plan du plus inique complot, et tendit dans l’om- 
bre les trames les plus noires. 

Il fit adroitement parvenir à Paul une lettre 
anonyme, l’avertissant qu’une conjuration sc 
formait contre sa personne, et lorsque l’empereur, 
ainsi qu’il s’y attendait, l’interrogea sur cette 
conspiration : 

— Sire, lui dit-il, je connais le complot, et 
afin de pouvoir le déjouer lorsque tous les cons- 
pirateurs me seront connus, je feins moi-même 
d’en faire partie. 

— Qui sont-ils? demanda l’empereur. 

■ — Sire, répondit l’astucieux scélérat, permet- 
tez-moi de garder le silence sur des noms chers à 
Votre Majesté, et fiez-vous à moi du soin de pré- 
server vos jours et votre trône. 
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Pahlen sc retira, laissant un doute horrible 
dans la pensée de Paul. 

L’empereur, ombrageux par nature, donna 
l'ordre d’arrêter ses deux fils, Alexandre et Cons- 
tantin, et montra l’intention de faire conduire 
l’impératrice dans un monastère. 


* 

* * 


A la tête des mécontents étaient d’abord les 
Zouboff ; l’un le prince Platon, dernier favori en 
titre de Catherine ; l’autre, Valérien, grand-maî- 
tre de l’artillerie ; le troisième, Nicolas, grand- 
écuyer ; puis le général de cavalerie, comte Pah- 
len; le général Benington, anglais au service de 
Russie, le général Ouvaroff, colonel des chevaliers- 
gardes ; le colonel Tatarinoff ; le colonel Yessalo- 
witz ; le général Yaschwel ; enfin le lord Whit- 
worth, ambassadeur d’Angleterre à Pétersbourg. . . 

A l’heure fixée, vers onze heures de la nuit du 
22 au 23 mars (1 1 et 1 2, style russe), les conju- 
rés au nombre de vingt se présentent à une porte 
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latérale du palais Saint-Michel donnant dans le 
jardin. 

On leur en refuse l’entrée. 

« L’empereur nous a mandes, disent-ils ; il y a 
» aujourd’hui grand conseil de guerre. » 

La sentinelle, trompée par la vue de plusieurs 
officiers généraux, se rend à leurs instances. 

Tous montent en silence à l’appartement de 
Paul, et demeurent un moment dans la salle des 
gardes. 

Argamakoff, aide de camp de service, se pré- 
sente seul : il dit que le feu est à la ville, qu’il 
vient réveiller l’empereur, et le Cosaque qui garde 
l’antichambre le laisse entrer. 

Il frappe à la porte de l’appartement et sc 
nomme ; Paul, reconnaissant sa voix, lui ouvre à 
l’aide d’un cordon qui répondait à son lit. 

Il ressort aussitôt pour introduire les conjurés : 
ceux-ci n’attendaient qu’un signal pour se pré- 
senter, ils entrent : le Cosaque s’aperçoit alors, 
mais trop tard, qu’on en veut aux jours de l’em- 
pereur; il veut résister : à l’instant mqme il 
tombe percé de coups. 

Toutefois, son dévouement avertit son maître, 
auquel il crie : Trah ison !... 

L’empereur, effrayé, veut fuir dans un des 

13 
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deux cabinets qui joignent son alcôve. L’un com- 
muniquait à l’ctage inférieur; l’autre, sans issue, 
renfermait les drapeaux pris sur l’ennemi, et les 
armes des officiers détenus à la forteresse. C’est 
dans ce dernier que son trouble l’a conduit : sai- 
sissant une épée, il cherche à gagner un esca- 
lier dérobé par l’autre cabinet, quand les conjurés 
entrent. 

Ils vont droit à son lit; 11e l’y trouvant pas, 
tous s’écrient : « Il est sauvé! » 

Déjà ils se croyaient trahis, quand Benington 
l’aperçut blotti derrière un paravent. 

Paul troublé, sans vêtements, pressent le sort 
qu’ils lui réservent, mais son énergie ne l’aban- 
donne pas. On lui parle d’abdiquer ; il s’y refuse 
avec emportement, et reconnaissant ceux qu’il a 
comblés de bienfaits, il éclate en reproches si tou- 
chants, que leur férocité en est ébranlée. 

Mais dans le moment même où les conjurés se 
présentent chez l’empereur, alors qu’ils comp- 
tent le plus sur Pahlen, celui-ci marche au palais 
à la tête d’un régiment des gardes ; si l’entreprise 
réussit, il vient pour la seconder; si elle manque, 
c’est son maître qu’il vient défendre... 

Cependant Platon veut lire à l’empereur son 
acte d’abdication : Paul cherche à les toucher de 


nouveau; il s’adresse particulièrement à Platon, 
lui retrace son ingratitude et l’excès de sa témé- 
rité. 

« Tu »’ es plus empereur ! répond celui-ci ; c'est 
Alexandre qui est notre maître! » 

Indigné de son audace, Paul va pour le frap- 
per; ce courage les arrête; il suspend un moment 
la volonté des conjurés ; Benington s’en aperçoit, 
et sa voix les ranime : « c’est fait de nous, s’il 
échappe, c’est fait de nous ! » 

Alors Nicolas, portant le premier la main sur 
son souverain, lui casse le bras droit, et entraîne 
par son audace la scélératesse irrésolue de ses 
complices. 

Le tumulte ajoute encore à cette scène d'hor- 
reur, et l’obscurité qui l’environne rend inacces- 
sible à la pitié le cœur de ses assassins. 

Tous fondent sur lui. 

L’infortuné Paul tombe accablé. On lui prodi- 
gue l’injure, on lui crache au visage ; on le traîne, 
on prolonge son agonie. 

Par une dégoûtante barbarie, les assassins le 
frappent dans les parties les plus secrètes de son 
corps... leur cruauté se lasse. Enfin, l’un d’eux 
lui passe au cou une écharpe, et termine ainsi 
scs souffrances. Il expire, et ses dernières paroles 


sont: Constantin! Constantin ! (23 mars 1801). 
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L’impcratriee, réveillée en sursaut par le ta- 
page de ees féroces assassins, voulut se précipi- 
ter, à peine vêtue, dans la chambre de Pauli"; 
mais les soldats postés en sentinelles à sa porte 
lui en barrèrent l’entrée. 

— Paul ! dit-elle d’un air désespéré ; je veux 
voir Paul ! 

— Il vient de mourir subitement, Madame, 
repartit le garde Poltaratski. 

— Non, dit-elle, non, vous me trompez; ils 
me l’ont tuéJ 

- — C’est vrai! murmura le soldat en baissant 
les yeux et en s’opposant à son entrée. 

— Laissez-moi passer, Monsieur ! s’écria-t-elle ; 
votre impératrice vous l’ordonne! 

Tous ses efforts furent vains ; ces barbares 
soldats croisèrent la baïonnette devant elle. 

À ce sanglant outrage, et terrassée par la dou- 
leur, elle tomba évanouie dans les bras de sa 
dame d’honneur, la princesse de Liéven. 
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Cet assassinat, d’une lâcheté et d’une férocité 
sans égale, ne trouve aucun prétexte aux yeux 
de la postérité; Paul était bon, ses intentions 
étaient excellentes, et les fautes qui lui étaient 
reprochées ne provenaient que de son impa- 
tience dans l'accomplissement des choses qu’il 
croyait utiles à son pays. 

Paul I er avait d’abord combattu la France par 
1 epéc du feld-maréchal Souvarof ; mais, plus 
tard, ses sentiments changèrent à son égard et lui 
devinrent de jour en jour plus favorables. Les 
campagnes d’Italie, et surtout celle d’Égypte, le 
rendirent l’admirateur le plus passionné des ta- 
lents militaires de Bonaparte. 

11 voyait avec enthousiasme ses grandes ac- 
tions ; il ne pouvait se lasser d’entendre parler de 
lui, et semblait pressentir ses hautes destinées. 

Il fit placer son buste dans le palais de l’Her- 
milagc, et se plut souvent à le saluer du nom de 
grand homme. 

Bonaparte avait deviné un tel caractère. Le ren- 
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voi sans rançon dans leur patrie des troupes rus- 
ses, vêtues et équipées à neuf, toucha particuliè- 
rement Paul, et ce trait acheva da le gagner à la 
France. 

Cette conduite généreuse d’un ennemi vain- 
queur devait lui être d’autant plus sensible, qu’elle 
contrastait plus avantageusement avec celle des 
Anglais, ses alliés, qui stipulèrent l’échange de 
leurs prisonniers, sans faire mention de l’échange 
des Russes. 

Bientôt, abandonnant la coalition dont il sen- 
tait d’ailleurs la mauvaise foi, et se livrant tout 
entier à son admiration pour le chef qui gouver- 
nait la France, il rétablit des relations d’amitié 
avec cette puissance. 

Le cabinet de Saint-James, effrayé du progrès 
de ces idées dans l’esprit de Paul, confia scs 
craintes à lord Whitworth, dont l’habileté sut 
mettre à profit les mécontentements d’une classe 
puissante pour servir son gouvernement. 

Paul s’aigrissait chaque jour davantage ; il ne 
larda pas à rompre toute communication avec 
l’Angleterre ; l’ambassadeur fut forcé de quitter 
Pétersbourg avant l’entière exécution de ses des- 
seins, mais, se réfugiant à Kœnisberg, il continua 


Digitized by Google 


— 223 — 

de les suivre à l’aide d’émissaires qu’il entre- 
tenait 

Tout lui confirmait la persévérance de Paul 
dans ses résolutions contre l’Angleterre ; l’em- 
bargo mis sur les vaisseaux de cette puissance qui 
se trouvaient alors dans les ports de Russie ; la 
factorerie anglaise, établie à Pétersbourg, fermée 
par ordre de l’empereur; les préparatifs mili- 
taires commandés à Cronstadt, Riga, Revel ; 
tout enfin annonçai! les mesures les plus hos- 
tiles. 
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On soumit à l’empereur Paul un projet qu'il 
saisit avidement. Il s’agissait de faire armer trois 
frégates dans la partie la plus orientale de l’em- 
pire, au port Saint-Pierre et Saint-Paul (Petropau- 
lowski), situé à l’extrémité du Kamtzchatka, et 
parcourant alors les mers de l’Inde, de s’emparer 


1 Un des plus remarquables était la comtesse JérebzoflT, sœur 
de JoubofT et maîtresse de lord Withworth. Elle fit plusieurs 
voyages à Pétersbourg, mais elle attendit l’événement hors des 
terres de Russie. 
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des Huiles nombreuses des Anglais en ces pa- 
rages. 

Le succès était immanquable. Cette certitude 
tenait à la situation géographique de la Russie, 
qui, étendant les ressorts de son gouvernement 
depuis son siège en Europe jusqu’aux contrées 
limitrophes de l’Asie, trouvait des communica- 
tions promptes et faciles pour l’exécution d’une 
telle entreprise*. 

Trois ou quatre mois suffisaient pour l’arme- 
ment ou même la construction des bâtiments né- 
cessaires, lorsqu’on sait avec quelle ponctualité 
Paul était obéi. En supposant, ce qui est arrivé 
en effet, que les Anglais eussent été instruits de 
cette expédition, ils ne pouvaient parer le coup. 
Pour prévenir leur commerce des armements de 
la Russie, il leur fallait six mois, beaucoup plus 
peut-être. On ne parle pas de l’envoi d’une flotte 
pour le protéger, cela eût entraîné des délais en- 
core plus grands. Enfin on sait, pour peu que 
Paul eût gagné de temps, quel coup il portait au 
commerce anglais. Mais ce n’était qu’une intro- 
duction à un plan plus vaste encore. Dans le même 

1 11 ne faut guère que cinq semaines pour s’y rendre Tous 
les matériaux devaient être transportés dans un terme aussi 
ciurt, à l’aide de traîneaux. 
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temps, cinquante mille Russes devaient traverser 
la Perse, et, se rendant maîtres des comptoirs de 
l’Angleterre, ruinaient à jamais sa puissance dans 
_ l’Inde. 

La politique anglaise, attentive à toutes les 
démarches de Paul, ne considéra que la possibi- 
lité du projet, et pour le faire échouer, il paraît 
qu’elle dépouilla tout scrupule dans les moyens 
qu’elle employa. » 


* 

* + 


Tout concourt à prouver la participation du 
ministère anglais aux événement de la mort de ce 
prince, et l’expédition du Sund peut venir à l’ap- 
pui de cette opinion. 

De quelle utilité pour les Anglais pouvait être 
le Sund en cette circonstance ? 

Quel était le but d’une expédition qui pouvait 
être si funeste à ceux qui la tentaient? 

Une flotte nombreuse défendait ce détroit; 
pour passer entre il fallait la détruire, et le suc- 
cès était au moins douteux ; mais même, en cas 
rie réussite, les Anglais ne devaient-ils pas crain- 

13 . 
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dre de trouver les forces des trois puissances 
réunies, soit pour les combattre si la circonstance 
le permettait, soit au moins pour leur fermer le 
passage au retour ? 

Les chances raisonnables de cette tentative 
étaient telles que, sans les machinations des An- 
glais, la Baltique devait être le tombeau de leur 
flotte ; mais cedx qui avaient conçu l’entreprise 
avaient sans doute l’assurance qu’au moment où 
l’on pénétrerait dans la Baltique, la puissance 
qui y faisait la loi, la Russie aurait cessé d’être 
redoutable. 

La sécurité avec laquelle ils s’engagèrent dans 
cette mer prouve assez l’attente d’un événement 
qui devait changer pour eux la face des affaires, 
et peut-être Nelson n’eût-il l’ordre de forcer le 
Sund que lorsque la chute de Paul fut résolue à 
Londres. 

On peut s’assurer de la coïncidence des faits. 

Ce fut pendant le combat même du 2 avril que 
l’on apprit à Copenhague la mort de Paul I er . 
Aussi le gouvernement danois prit le plus grand 
soin de ne pas laisser ébruiter cette nouvelle dans 
la ville, avant l’entière conclusion de l’armistice 
qui suivit cette journée. 
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CHAPITRE XIII. 


NAPOLÉON P r 

(« 821 ) 


La France était couverte de toutes les blessures 
que lui avait faites la révolution , lorsque parut 
Napoléon Bonaparte. 

Ce grand organisateur de l’unité disciplina la 
France en la faisant sortir de scs dégradations et 
de ses frénésies. 

Il lui fit sentir la main ferme et salutaire d’un 
maître. 

C’est le fait des révolutions de tomber de dé- 
chirements en déchirements, de la servitude du 
crime dans celle du génie et de la justice. 
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Napoléon imposa donc une hiérarchie nouvelle 
à la farouche démocratie des régicides et des ni- 
veleurs. 

Cet Hercule se mesura avec l’anarchie, et il 
écrasa le monstre dans ses bras puissants. 

A cette hideuse anarchie , ce despotisme de 
plusieurs et des pires, il fit succéder l’autorité 
des lois, dans laquelle, le peuple harassé de ré- 
publique et d’athéisme, écœuré de liberté démo- 
cratique et d’égalité socialiste, se précipita eomme 
dans un refuge, comme dans une fortcrsse. 

Napoléon dompta la révolte, écrasa l’hydre du 
jacobinisme et du socialisme. 

Nous avons vu de quels hommes il délivra la 
France ! 

11 restaura la religion , dont le peuple avait 
soif, après tant d’années d’athéisme. 

11 reconstitua la société, donna le Code et plaça 
la France à la tête des nations de l’univers. 

Mais l’esprit d’anarchie ne tient compte de rien 
aux chefs des États, 
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Contre le premier Consul, Napoléon Bonaparte, 
des démagogues désespérés se liguèrent secrète- 
ment. 

L’un d’eux projette de se déguiser en gen- 
darme et de l’assassiner à la Comédie-Française. 

Un autre , nommé Joubert , ancien aide de 

9 t 

camp de Henriot, se promet , avec une vingtaine 
de complices, d’aller l’immoler à la Malmaison. 

Une autre conjuration s’organise pour poi- 
gnarder le premier Consul à l’Opéra. 

Parmi ces conjurés , on remarque les Italiens 
Cerachi et Diana, le peintre Topino Lebrun, Dc- 
merville, parent et ancien secrétaire de Bar- 
rère, au Comité de salut public; Joseph Aréna, 
frère de Barthélemi Aréna, député de la Corse, 
qui, à Saint-Cloud, au 18 brumaire, tenta de 
frapper Bonaparte d’un poignard. 

D’autres conspirateurs imaginent des atten- 
tats d’une atrocité encore plus réfléchie. 

Un certain Chevalier, ouvrier d’artillerie dans 
les ateliers de Meudon, construit, avec l’aide d’un 
nommé Yeyser, une machine infernale et des 
bombes destinées, celle-là à être placée dans le 
palais consulaire , celles-ci à être lancées dans la 
voiture de Bonaparte. 

Deux mois après ( 24 déc, 1810'), les conjurés 
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(Saint-Régent, Carbon, Joyant, dit d’Àssas, Li- 
moelan, Lahaie Saint-Hilaire, etc.), placent une 
machine infernale sur le passage du premier 
Consul, se rendant à l’Opéra. 

Mais les scélérats ont mal calcule le moment 
de l’explosion.»... Cinquante-six personnes sont 
blessées, vingt-deux sont tuées; mais Bonaparte 
a la vie sauve. 

11 paraît à l’Opéra, calme comme s’il n’avait 
couru aucun péril ; le peuple le salue avec en- 
thousiasme et l’acclame l’Élu de la Providence. 

Ainsi cette fois encore, les meneurs des socié- 
tés secrètes, les assassins sans pitié qui ne recu- 
lent pas devant la mort de leurs concitoyens, de 
lèurs parents peut-être, pour atteindre le chef de 
l’État, ont manqué leur but suprême. 

Ils ne recueillent qu’un châtiment mérité et 
l’exécration publique. 

Ils veulent anéantir le premier Consul, ils pré- 
parent l’Empire et y rallient les convictions jus- 
que-là indécises!... 


* 

* * 
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Tel fut également le résultat véritable de la 
conjuration de Moreau, Pichegru, Georges Ca- 
doudal et de leurs complices. 

Si bien que cette dynastie napoléonnienne , 
qu’ils tentèrent d’anéantir dans le personne de 
son chef, remonta, éprouvée par les revers, sur 
ce trône de France que les factions n’ont pu 
abattre, malgré les efforts les plus grands et les 
plus odieux moyens. 


* 

★ * 


Le 13 octobre 1809, comme les troupes défi- 
laient devant Napoléon I", à Schœnnbrun, un étu- 
diant, du nom de Stabs , âgé de 1 8 ans, fils d’un 
ministre protestant de Hambourg, s’approcha de 
l’Empereur. Celui-ci l’accueillit avec bonté ; ce- 
pendant le général Rapp s’aperçut qu’il avait 
une arme cachée sous ses vêtements. 

Il fut arrêté. On trouva sur lui un long couteau 
et un portrait. 

Ramené devant l’Empereur, le jeune fanatique . 
avoua qu’il était venu pour l’assassiner. Napoléon 
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inclinait à le regarder comme fou ou malade : — 
Ni l’un ni l’autre! s’écria Stabs. 

— « Monsieur se porte bien, dit le docteur 
Corvisart, qu’on consulta. 

— « Je vous l’avais bien dit ! » reprit l’assas- 
sin. » 

Napoléon, plein de pitié pour sa jeunesse, lui pro- 
mit sa grâce s’il voulait renoncer à son projet dé- 
testable et dire qu’il se repentait de l’avoir conçu. 

— « Je n’ai qu’un regret, dit Stabs , c’est de 
n’avoir pu réussir. 

— Il paraît qu’un crime n’est rien pour vous? 
fit l’Empereur. 

— Vous tuer n’est pas un crime ; c'est un 
devoir. 

— Quel est ce portrait trouvé sur vous? 

— • Celui de ma meilleure amie, de la fille 
adoptive de mon vertueux père. 

— Quoi ! votre cœur est ouvert à des senti- 
ments si doux, et en devenant un assassin, vous 
n’avez pas craint d’affliger, de perdre des êtres 
que vous aimez ? 

— J’ai cédé à une voix plus forte que celle de 
ma tendresse. 

— • Mais en me frappant au milieu de mon ar- 
mée pouviez-vous échapper? 
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— Je suis en effet étonné d’exister encore. 

— Celle que vous chérissez sera bien affligée. 

— Elle sera bien affligée de ce que je n’ai pas , 

réussi ; elle vous hait autant que je vous hais moi- 
même ! 

— Si je vous faisais grâce... 

— Je ne vous tuerais pas moins ! 

Malgré ce fanatisme farouche , l’Empereur 
voulait faire grâce. 

Mais Stabs, interrogé de nouveau, persista dans 
ses réponses implacables. 

Il apprit, en arrivant sur le lieu de l’exécu- 
tion , que la paix venait d’être signée ; il s’écria : 

« Vive la liberté! vive l’Allemagne! » 

Ce furent ses dernières paroles. Jusqu’au der- 
nier moment, Napoléon penchait pour le pardon. 
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Napoléon I er tomba trahi, mais non vaincu. 

Le régicide de ce monarque de génie ne fut pas 
un Français, mais un Anglais. 

Mais nous avons nommé Hudson Lowe ; cet 
impitoyable geôlier fut l’agent d’une politique 
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que les Anglais qui sont doués du sentiment de 
la justice et de l’humanité, sont les premiers à 
flétrir. 

Les hommes d’État de l’Angleterre qui, au 
lieu de lui accorder généreusement l’hospitalité 
qu’il leur demandait, l’ont attaché au rocher de 
Sainte-Hélène pour l’y faire lentement mourir, 
demeurent à jamais déshonorés au tribunal de la 
conscience publique et de l’histoire. 

Après avoir protesté contre la violence qui lui 
était faite, l’illustre captif s’écria : 

— « Autant aurait valu signer tout de suite 
mon arrêt de mort ! » 

Ils l’assassinèrent en effet. 

L’agonie de l’empereur à Sainte-Hélène, et l’a- 
bominable tyrannie qu’il eut à subir de la part de 
sir Hudson Lowe, sont les pages les plus atten- 
drissantes et les plus tragiques de l’histoire de ce 
héros. 

Mais ses tortures eurent bientôt un terme. 

Dieu rappela enfin à lui le restaurateur de l’au- 
torité en France (5 mai 1821). 

Il avait tout pardonné. 

Mais la haine qui lui avait donné le rocher de 
Sainte - Hélène pour Calvaire l’imposa long- 
temps à ses cendres pour tombeau. 
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Rien ne put changer la décision du congrès, 
« dont Hudson Loive prescrivit impérieusement 
l’exécution. » 

Ce ne fut qu’en 1840 que ses cendres purent 
être ramenées dans sa patrie, où elles reposent 
sur les bords de la Seine, selon son désir suprême, 
sous le dôme des Invalides, au milieu des guer- 
riers témoins de ses victoires, et de ce peuple 
français « qu’il a tant aimé. » 


★ 
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Le testament de Napoléon I" commence ainsi : 

— « Je meurs dans la religion apostolique et 
romaine, dans le sein de laquelle je suis né, il y 
a plus de cinquante ans. » 

Ni la philosophie, ni le protestantisme n’ont 
ici la victoire. Vainement chercheraient-ils à dé- 
tourner les faits de l’histoire à leur profit. Napo- 
léon I er ne leur appartient pas. 

Il était catholique, il mourut tel. 

— « Il mourut en vrai chrétien, l’esprit plein 
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de foi, le cœur en Dieu, et les lèvres sur l’hostie 
sainte , 

Sa mort fut chrétienne, c’est-à-dire sublime. 


★ 
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Comme martyr et comme chrétien* l’empereur 
Napoléon I er fut admirable à Sainte-Hélène. 

N’oublions pas aussi qu’il avait, à plusieurs 
reprises, repoussé les tentatives des hérétiques 
qui cherchaient à le détacher de l’Église. 

Mais, quoi qu’on dise, il n’appartient ni aux 
protestants, ni aux idéologues. 


★ 

¥ ¥ 


On en peut dire autant de sa famille. Son 
frère Louis, père de l’empereur Napoléon III, se 
signala particulièrement par sa piété. L’angé- 

• Sentiment de Napoléon sur le Christianisme, par le cheva- 
lier de Beaulerne, » 
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lique Pie VII, qui lui conserva toujours une pa- 
ternelle affection, lui écrivit pour lui offrir un 
asile : 

« C’est avec une véritable satisfaction 

que nous verrons un fils qui a donné tant de 
preuves de foi et d' attachement à l'Église, habi- 
ter la capitale du inonde chrétien. » 


Digitized by Google 




CHAPITRE XIV. 


LOUIS-PHILIPPE 

( 1830 - 1848 ) 

I 


Nous n’avons point ici à apprécier les actes po- 
litiques du règne de Louis-Philippe, mais à ra- 
conter par quelles trames ténébreuses les sociétés 
secrètes armèrent jusqu’à sept fois contre lui le 
bras des assassins, indépendamment des conspi- 
rations de toute espèce dirigées contre son gou- 
vernement. 


* 

* * 


Digitized by Google 




— 240 — 

Sous la Restauration, une pensée régicide avait 
armé le bras de Louvel. 

« Pierre-Louis Louvel, assassin de M. le duc 
de Berry, était né à Versailles le 7 octobre 1783. 
Son éducation fut ce qu’était alors l’éducation 
populaire; la religion n’éclaira point et ne guida 
nullement sa vie. 11 apprit l’état de sellier, et fit 
son tour de France, donnant les signes d’un es- 
prit inquiet , jaloux et sombre. Il fut quelque 
temps soldat dans l’artillerie de la garde impé- 
riale; une infirmité l’obligea de quitter le ser- 
vice; mais son admiration pour Napoléon était 
exaltée, et l’invasion de la France par les armées 
de l’Europe, en 1813 et 1814, blessa son âme; 
la vue des Bourbons acheva de l’irriter. Il se 
mit à voyager, comme pour tromper sa colère; 
il semblait traîner une pensée de crime. Les évé- 
nements de 1815 lui donnèrent une exaltation 
nouvelle. De Grenoble, il courut se jqindre à l’ar- 
mée qui faisait de la marche de Napoléon sur 
Paris un vrai triomphe ; il fit la campagne de 
Flandre, revint avec les débris de l’armée, et la 
suivit au delà de la Loire; il était attaché aux 
équipages de l’empereur, qui furent envoyés à 
La Rochelle. C’est dans cette ville, dit l’instruc- 
tion du procès, qu’il fit fabriquer l’instrument 
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qui devait servir à son dessein de meurtre. 
Bientôt il rentra à Paris, et fut placé dans la 
sellerie du roi, par un de ses cousins, qui était 
maître sellier. Sa vie continua d’clrc taciturne et 
cachée ; il nourrissait dans la solitude sa pensée 
d’assassinat, et souvent il essaya, dit encore fins- 
truc lion, de la mettre à exécution, soit aux 
chasses des princes, soit aux abords îles théâtres. 
Enfin, le 13 février 1820, l’occasion lui fut pro- 
pice : il y avait une grande fête à l’Opéra ; Louvel 
soupçonna qu’elle attirerait le duc de Berry ; le 
prince s’y rendit en effet avec sa femme. Louvel 
était près de la voiture, lorsque le prince en des- 
cendit; le trouble l’empêcha de frapper, mais il 
entendit l’ordre du départ pour onze heures, et il 
eut le temps de raffermir son bras. A onze heures, 
le duc de Berry paraît, Louvel fend la foule, s’é- 
lance sur le prince, le frappe de son poignard, et 
se retourne pour s’enfuir par la rue Richelieu ; 
mais il ne tarda pas à être arrêté, et quelques 
heures après, le prince expirait entouré du roi, 
de son père le comte d’Artois, de sa femme éplo- 
rée et couverte de son sang, de son frère le duc 
d’Angoulêmc. 

Louvel comparut devant la cour des pairs le 
o juin. 11 se déclara républicain c.va'lc. 11 avoua 

1 * 
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le long dessein qu’il avait nourri d’assassiner d’a- 
bord le roi, puis le duc de Berry, « parce qu’il 
était la souche. » 

L’appareil de la justice finit cependant par le 
troubler; une froide sueur dégouttait de son 
liront ; le crime pesait, au moment où approchait 
l’expiation. 

Le 7 juin, on le conduisit à l’échafaud ; on fut 
obligé de le soutenir; les paroles du prêtre mou- 
raient à son oreille; le malheureux périt sans 
avoir balbutié un regret ni une espérance. » 


* 

★ * 


Le crime de Louvel était-il un acte isolé ? 

Personne ne le pensa. 

Ch. Nodier se fit lecho de l’opinion générale 
quand il s’écria : « Le poignard de Louvel est 

une idée libérale ! » 

En effet, les libéraux et les radicaux coalisés 
dans les sociétés secrètes conspiraient la chute 
du trône des Bourbons par tous les moyens pos- 
sibles. 


- m — 
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Plusieurs conspirations eurent lieu sous Louis- 
Philippe, au nom des impatients et des enflammés 
de divers partis. 

Mais les tentatives régicides furent faites 
par des hommes appartenant exclusivement au 
parti républicain et aux sociétés secrètes orga- 
nisées par ce parti. 

L’assassin du 19 novembre 1832 ; 

Fieschi et ses complices (28 juillet 1 835); 

Alibaud et Meunier (23 juin et 27 décem- 
bre 1836); 

Dormes (15 octobre 1840); 

Etaient des républicains ; 

Lecomte et Joseph Henri (16 avril et 29 juil- 
let 1 846) étaient dignes de l’être. 

* 

* * 


Le duc de Reichstadt (Napoléon II) venait de 


(gitized by Google 


mourir on Autriche , et les Jacobins français , 
jugeant, pour jamais descendue avec lui dans la 
tombe la fortune de l’Empire , conspirèrent tle 
plus belle contre Louis-Philippe, qu’ils ne purent 
renverser que plusieurs années après. 

Des complots contre l’État, nous n’avons pas 
à nous occuper ici. 

La première tentative d’assassinat fut tentée 
sur Louis-Philippe, le 19 novembre 1832, jour 
de l’ouverture des chambres. 

Un coup de pistolet fut tiré sur Louis-Philippe, 
au moment où il arrivait, à cheval, sur le Pont- 

Roval. 

« 

Toutes les opinions honnêtes se réunirent pour 
réprouver le meurtre. 

Mais chacun s’écria : — • « La vie de Louis- 
Philippe vient d’être menacée par une idée répu- 
blicaine! » 

Le roi ayant dit, en s’adressant à M. Dupin 
aîné, en parlant des Jacobins : 

— « Eh bien ! ils ont donc tiré sur moi ! — 
Sire, répondit M. Dupin, jls ont tiré sur eux ! » 

C’était vrai. 

Quatre membres de la Société des Droits de 
V homme , les sieurs Bergeron , Benoist, Billard 
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et Giron furent arrêtés comme coupables de l’at- 
tentat. 

Les deux premiers seuls comparurent en cour 
d’assises et furent acquittés. 


★ 
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Le parti révolutionnaire continua ses manœu- 
vres criminelles. 

Le 28 juillet 1835, comme Louis-Philippe 
passait une revue à l’occasion de l’anniversaire 
de la révolution de 1830, et qu’il arrivait devant 
le Jardin Turc, sur le boulevard du Temple, une 
détonation se fit entendre , et une affreuse scène 
de carnage eut lieu. Une machine infernale, diri- 
gée contre Louis-Philippe, et qui avait été mon- 
tée dans une maison du boulevard , n° 50 , en 
face le Jardin Turc, venait d’éclater et de frapper 
42 personnes, dont 19 mortellement. 

Louis-Philippe et ses fils étaient sains et saufs. 

Parmi les morts, op comptait : 

Le maréchal Mortier, duc de Trévise ; 

Le marquis de Lâchasse de Yérigny, maréchal 
de camp ; 

14 . 
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Le colonel Raffé ; 

Le comte Oscar de Villatc , capitaine d’ar- 
tillerie ; 

Ricussac, lieutenant-colonel de la 8* légion de 
la garde nationale ; 

Et puis des gardes nationaux , des ouvriers , 
des femmes, des enfants!... 


* 

* * 



Un homme blessé fut arrêté comme il cher- 
chait à fuir la maison du crime. 

C’était l’assassin. On constata qu’il se nom- 
mait Girard. 

Ainsi, le résultat de la tentative infernale de 
Fieschi et de ses complices fut : 1° la mort de 
plusieurs citoyens ; 

2° De graves blessures à un plus grand nom- 
bre ; 

3° Un juste sentiment d'horreur pour les as- 
sassins et pour le parti chez lequel ils avaient 
puisé de semblables résolutions, aussi insensées 
que monstrueuses ; 


— 247 — 

4° Enfin, une réaction en faveur de la victime 
que leur odieux fanatisme avait choisie, et pour 
l’immolation de laquelle il n’avaient pas reculé 
devant une destruction générale. 

Le parti républicain venait de nouveau de 
tirer sur lui-même. 


* 

★ * 


La Cour des Pairs évoqua l’affaire. 

L’accusé arrêté s’avoua coupable. 

A cette question : 

— « Seraientrce les républicains qui auraient 
fait le complot ? » il répondit : 

• — • « Oui. » 

Il déclara se nommer Jacques Girard, puis 
Joseph-François Girard , exercer la profession 
de mécanicien et demeurer boulevard du Tem- 
ple , n° 50. 

On avait trouvé, dans la chambre fatale d’où 
la machine infernale était partie , des quittances 
au nom de Girard. 

Il dit encore qu’il avait été fanatisé par les pu- 
blications politiques, que les journaux et autres 
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écrits républicains l’avaient excité au crime. 

Du reste, il ajouta qu’il se repentait et qu’il 
était « lin malheureux , un misérable. » 

On ne tarda pas à découvrir que son vrai nom 
était Joseph Fieschi et qu’il était né en Corse, 
d’une famille d’origine génoise, en 1790, d’un 
pcrc abitatici (nomade), qui s’était expatrié pour 
se soustraire à une peine infamante. 

Quant à Joseph Fieschi, il avait été soldat, es- 
pion, voleur, faussaire (condamné comme tel à 
10 ans de réclusion et à la surveillance de la 
haute police pendant toute sa vie ;) ouvrier en 
draps, de nouveau faussaire, garçon de bureau 
et porteur du journal républicain la Révolution ; 
de nouveau espion, garçon de moulin, etc., enfin 
conspirateur et assassin. 

11 avoua qu’il avait pour complices, 1° l’épicier 
Pépin, âgé de 3o ans, membre de la Société des 
Droits de Vliomme et du citoyen , connu pour ses 
opinions républicaines et ses mauvaises mœurs; 
2° Pierre Morey, bourrelier-sellier, autre répu- 
blicain, âgé de 62 ans, failli, d’une moralité dé- 
plorable , décoré de juillet, arreté en 1816 
comme prévenu du meurtre d’un soldat et de 
projets d’assassinats contre la famille royale. La 
prévention atteignit également Victor Boireau, 
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ouvrier ferblantier, âgé de 23 ans, sociétaire de 
la Société des Droits de l’homme , et Beschcr, âgé 
de 41 ans, inculpé de Y affaire d’avril. 


★ 
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M. le procureur-général Martin (du Nord) ter- 
mina ainsi son réquisitoire. 

— « Vous savez, Messieurs, quels sont peut- 
être les résultats de l’attentat dont nous poursui- 
vons les auteurs ; la sûreté du roi est compro- 
mise ; nos institutions et la monarchie ont été 
menacées d’un même désastre avec le roi et sa 
famille. Est-il bien vrai que tous les coupables 
soient sur ces bancs, et qu’il n’en existe pas 
d’autres ? 

Loin de nous, Messieurs, la pensée d’émettre 
devant vous des paroles hasardées ! nous savons 
quels sont notre rôle et notre devoir; nous ne 
devons pas émettre légèrement une opinion sur 
une question si grave. Cependant nous sentons 
qu’iei, appelés à dire toute la vérité, nous devons 
faire connaître toutes les impressions que nous 
avons ressenties. 
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Nous déclarons donc qu’après avoir examiné 
l'affaire, après avoir lu avec la plus grande atten- 
tion toute la procédure, après nous être pénétré 
des laits qui pouvaient eu résulter , nous ne 
croyons pas qu’aucun nom puisse cire l’objet 
d’une accusation. Mais ce que nous croyons éta- 
bli et reconnu désormais, c’est qu’il y avait là des 
hommes qui, sans savoir le but qu’on se propo- 
sait, ou plutôt le moyen à l’aide duquel ce but 
devait être atteint, étaient disposés à en profiter 
comme d’une occasion favorable de troubler en- 
core l’ordre qu’ils avaient déjà plus d’une fois 
attaqué sans succès. 

Si nous examinons les faits révélés, nous re- 
connaissons que la Société (les Droits de l’homme 
était préparée à exploiter l’événement qui devait 
favoriser ses coupables tentatives !... 

Comment en aurait-il été autrement ? Sans nous 
arrêter aux noms qui ont été prononcés dans cette 
cause , et qui peuvent bien avoir quelque célé- 
brité, ne voyons-nous pas cette évasion de Sainte- 
Pélagie si extraordinaire, consommée quelques 
jours avant l’attentat? Eh quoi! ces hommes ont 
paru devant vous dans cet état permanent de ré- 
volte signalé par nous, et que toute la France 
avait déploré; ces hommes si fiers quand ils pa- 
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raissaient devant vous , quittent leur prison et 
vont chercher asile cher quelques-uns des accu- 
sés de ce procès. Quittent-ils la France ? On vous 
a dit que l’un des chefs était encore à Paris il y 
a quelques jours, bravant ainsi en quelque sorte 
la condamnation portée contre lui. On s’est même 
permis de vous dire qu’on venait, frappé qu’il 
était par une condamnation, remplir un mandat 
en son nom, et vous annoncer qu’il était encore 
à Paris. 

Oui, il existait derrière les accusés des hom- 
mes prêts à profiter de l’événement : les docu- 
ments du procès l’établissent, et il était de notre 
devoir de le déclarer. 

Loin de nous la pensée de prétendre que nous 
puissions dès à présent établir une accusation di- 
recte contre aucune personne; mais qu’il y ait eu 
des hommes avertis qu’un attentat serait commis, 
qui aient jugé que le moment était venu de pro- 
fiter de la mort du roi et du désordre qui devait 
en être la conséquence, c’est ce que les documents 
du procès démontrent, et c’est ce que nous dit 
notre profonde conviction. Nous ne voudrions 
pas sans doute qu’on pût croire que nos paroles 
s’adressent à tous les hommes dont l’opinion est 
contraire à la monarchie, et que nous confon- 
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(lions dans un même soupçon tous ecux qui ap- 
partiennent au parti républicain. Nous aimons à 
penser, au contraire, qu’il y a dans ce parti des 
hommes d’une conviction honorable, à sentiment 
généreux, entraînes peut-être par les circonstan- 
ces, ou dominés par l’influence d’une position 
fausse, qui, à coup sûr, se seraient révoltes à la 
pensée d’un assassinat , et qui auraient préféré 
déserter leurs opinions plutôt que de recourir au 
plus lâche de tous les moyens. 

11 y en aurait eu beaucoup, nous voulons le 
croire, nous en sommes sûr, qui auraient pensé 
comme l’un d’eux appelé devant la justice, lequel 
a déclaré franchement et loyalement que, s’il 
avait eu connaissance de quoi que ce fût relatif 
à l’attentat, il se fût empressé de le faire savoir 
à l’autorité. 

Ainsi, après avoir rempli jusqu’au bout notre 
pénible mission, après avoir réuni et coordonné 
les éléments les plus importants de cette longue 
et douloureuse procédure, c’est un bonheur d’a- 
voir à vous demander si l’avenir n’a pas pour 
nous de consolantes espérances, cl si de l’énor- 
mité même du crime et de ses déplorables ré- 
sultats il ne sortira pas une grande et profitable 
leçon. 
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Quand l 'attentat dont nous venons , au nom de la 
société, vous demander réparation, vint à éclater 
au milieu de la joie de nos fêtes, un cri d’horreur 
universel s’éleva contre ses auteurs; en même 
temps la conscience publique se souleva avec 
indignation contre ces doctrines qui, après avoir 
ensanglanté nos rues de sacrilèges tentatives de 
révolte, avaient encouragé à la plus lâche et à 
la plus odieuse de toutes les entreprises. 

Aujourd’hui que ces doctrines ont été, aux 
yeux de tous, poursuivies et démasquées, au- 
jourd’hui que chacun a pu lire sur certaine ban- 
nière, comme mot de ralliement, l'assassinat à 
la suite de la révolte, qui donc en France oserait 
venir se presser autour d’un pareil étendard? 
Quelle main pourra jamais le relever? Oh ! di- 
- sons-le hautement pour l’honneur de la patrie, 
en France, un parti qui recourt à l’assassinat est 
un parti perdu, anéanti ; et si , ce qu’à Dieu ne 
plaise, nous pouvions nous tromper, s’il se trou- 
vait encore des hommes capables de rêver un si 
grand crime , ce procès sera pour eux un ensei- 
gnement salutaire. Comment former un complot 
avec plus de prudence et d’astuce ? Dans quels 
rangs' chercher une obscurité plus profonde ? à 
qui demander un séide plus énergique, plus dis- 
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crct que celui qui, selon l’expression d’un té- 
moin, avait livré son nom et son corps; et cepen- 
dant toutes leurs précautions ont été vaines, toute 
leur prévoyance a été déjouée; les coupables 
n’ont pu se dérober à la justice des hommes ; le 
pays vous la demande et l’attend de vous comme 
une expiation pour le passé, comme une garantie 
pour l’avenir. » 


* 

* ★ 


Le 15 février I83G, à 8 heures du soir, s’ou- 
vrit la 1 T et dernière séance de ce procès. 

Le Président de la Cour prononça l’arrêt sui- 
vant : 

« La Cour des Pairs , 

' Vu, etc Ouï, etc 

Et après en avoir délibéré : 

En ce qui concerne Fieschi (Joseph) , 

Attendu qu’il est convaincu d’avoir, le 28 juillet 
dernier, commis, à l’aide d’explosion d’armes à 
feu, un attentat contre la personne et la vie du roi 
et de plusieurs membres de la famille royale ; 
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Qu’il s’est, en outre, par le meme aelc et avec 
préméditation et de guet-apens, rendu coupable : 
\ 0 D’homicide volontaire sur la personne du 
maréchal duc de Trévise, du général Lâchasse de 
Vérigny, du colonel Raffé , du comte Villate , 
du lieutenant-colonel Rieussec, des sieurs Léger, 
Ricard, Prudhomme, Benettet, Inglar, Ardouin, 
Labrousse, Leclerc; des dames Briosne, Leder- 
net, Langoray ; des demoiselles Remy et Alisson : 
2° De tentative d’homicide volontaire sur la 
personne du général comte de Colbert, du général 
baron Braver, du général Pelet, du général Hey- 
mès, du général Blin , des sieurs Chamarante, 
Marion, Langoray, Chauvin , Royer, Vidal , Do- 
lépine, Ledernct, Amaurv, Bonnet, Baraton , 
Roussel , Frachebond , de la veuve Ardouin , de 
la dame Lcdernet , de Mérv, et de la demoiselle 
François; ladite tentative ayant les caractères 
déterminés par l’article 2 du Code pénal ; 

En ce qui touche : 

Morey (Pierre), 

Pépin (Pierre-Théodorc-Florentin) ; 

Attendu qu’ils sont convaincus de s’être ren- 
dus complices des crimes ci-dessus spécifiés, 

1 u En concertant et arrêtant entre eux, et avec 
l’auteur de l’attentat, la résolution de le commet- 
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trc, laquelle résolution a élé suivie d’actes com- 
mis pour en procurer l’exécution ; 

2° En donnant des instructions pour commet- 
tre ledit attentat, en y provoquant par dons, ma- 
chinations et artifices coupables, en procurant 
des armes et autres moyens avant servi à le coin- 
mettre, sachant qu’ils devait y servir, et en ayant, 
avec connaissance, aidé et assisté l’auteur de l’ac- 
tion dans les faits qui l’ont préparée, facilitée et 
consommée. 

En ce qui concerne : 

Boireau (Victor) , 

Attendu qu’il est convaincu de s’etre rendu 
complice des mêmes crimes, en ayant, avec con- 
naissance, aidé et assisté de l’auteur de l’action 
dans les faits qui l’ont préparée et facilitée; 

En ce qui concerne Bcsclier (Tell), attendu 
qu’il ne résulte des débats aucune charge qui éta- 
blisse qu’il se soit rendu coupable comme au- 
teur ou comme complice des crimes ci-dessus 
qualifiés, 

Déclare Bescher (Tell) acquitté de l’accusa- 
tion portée contre lui. 

Ordonne qu’il sera mis sur-le-champ en liberté 
s’il n’est retenu pour autre cause; 

Déclare Fiesehi (Joseph) coupable : 
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1° D'attentat contre la personne et la vie du 
roi et contre celle de plusieurs membres de la 
famille royale ; 

2° D'homicide volontaire commis avec prémé- 
ditation et guet-apens sur la personne du maré- 
chal duc de Trévise, du général Lâchasse de 
Yérigny, du colonel Ralïé, du comte Yillatte, du 
lieutenant-colonel Rieuscc, des sieurs Léger, 
Ricard, Prudhommc, Benettet, Inglar, Ardoin, 
Labrousse, Leclerc ; des dames Briosne, Leder- 
net, Langoray, des demoiselles Rcmv et Alisson; 

3° De tentative d’homicide volontaire sur la 
personne du général baron Brayer, du général 
comte de Colbert, du général Pelet, du général 
Heymès, du général Blin, des sieurs Chama- 
ran te, Marion, Langoray, Chauvin, Royer, Vidal, 
Delépine, Ledernet, Amaury, Bonnet, Baraton, 
Roussel, Frachebond, de la veuve Ardoin, de la 
dame Ledernet, de Méry, et de la demoiselle 
François ; ladite tentative ayant les caractères dé- 
terminés par l’article 2 du Code pénal ; 

Déclare Morey (Pierre) et Pépin (Pierre-Théo- 
dore-Florentin) coupables de complicité des 
mêmes crimes, lesdits crimes prévus par les ar- 
ticles 86, paragraphes 1 et 2, 88, 295, 296 et 
302 du Code pénal, 
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Vu les art. 7, 12, 13, 20, 28, 29, 36 et 47 du 
Code pénal, 

Condamne Joseph Ficschi à la peine du par- 
ricide ; 

Ordonne qu’il sera conduit sur le lieu de l’exé- 
cution en chemise, nu-pieds et la tète couverte 
d’un voile noir, qu’il sera exposé sur l’échafaud 
pendant que l’huissier fera au peuple lecture de 
l’arrêt de condamnation, et qu’il sera immédia- 
tement exécuté à mort ; 

Condamne Pierre Morcy et Pierre-Théodore- 
Florentin Pépin à la peine de mort ; 

Condamne Victor Boireau à la peine de vingt 
ans de détention ; 

Condamne Fieschi, Morey, Pépin et Boireau 
solidairement aux frais du procès, desquels frais 
la liquidation sera faite conformément à la loi, 
tant pour la portion qui doit être supportée par les 
condamnés que pour celle qui doit demeurer à la 
charge de l’État ; 

Ordonne, conformément à l’article 47 du Code 
pénal, qu’après l’expiration de sa peine, Boireau 
sera pendant toute sa vie sous la surveillance de 
la haute police ; 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la 
diligence du procureur général du roi, imprimé, 


I 
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publié et affiché partout où besoin sera ; et qu’il 
sera lu et notifié aux accusés par le greffier en 
chef de la Cour. 

Fait et prononce le lundi 15 février 1836, à 
l’audience publique de la Cour. » 


* 

* ★ 


Louis-Philippe, écrivit en marge du rapport 
du conseil des ministres, sur l’exécution de cet 
arrêt, l’annotation suivante : 

« Ce n’est que le sentiment d’un grand devoir 
qui me détermine à donner une approbation, qui 
est un des actes des plus pénibles de ma vie ; seu* 
lement j’entends qu’en considération de la fran- 
chise des aveux de Fieschi et de sa conduite 
pendant le procès, il lui soit fait remise de la 
partie accessoire de la peine, et je regrette pro- 
fondément que plus ne me soit pas permis par ma 
conscience. » 


* 

+ * 
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Cet horrible complot eut le sort de tous les 
crimes politiques ; il alla contre son but. 

' Telle est la moralité saisissante de ces tragé- 
dies sanglantes. 


★ 

* * 


En criant qu’on relevait l’échafaud politique, la 
faction républicaine avoua sa complicité avec les 
assassins. 

Vaincue et déshonorée, cette faction n’était pas 
désarmée. 

Le 25 juin f 83G, à six heures et demie du soir, 
comme la voiture de Louis-Philippe, se rendant à 
Neuilly, tournait le guichet du pont Royal , un 
fusil-canne fut déchargé sur lui au moment où il 
se penchait pour saluer la garde. 

La bourre resta dans ses cheveux , mais il ne 
fut point blessé. 

L’assassin fut immédiatement arrêté. 

Il avoua appartenir au parti républicain , et se 
nommer Louis Alibaud. 

C’était un déclassé, aigri par la misère , con- 
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séquence de sa paresse, et fanatisé par les pu- 
blications démocratiques. 

Il était venu de Perpignan à Paris tout exprès 
pour immoler Louis-Philippe. — • « Je suis répu- 
blicain, dit-il d’un air sombre ; je ne mendie pas 
mon pain, mais celui qui m’empêche d'en gagner, 
je le lue ! » 

Personne ne crut que Louis-Philippe ait em- 
pêché ce misérable de gagner son pain ; mais les 
journaux républicains le posèrent en héros de la 
cause du peuple. 

La vérité est que le peuple n’avait rien de 
commun avec cet ignoble scélérat. 

— « C’est le roi qui est l’auteur de mon crime, 
dit-il avec impudence ; c’est lui qui a fait de moi 
un assassin. » 

Il s’était procuré l’arme régicide par une es- 
croquerie, chez l’armurier Devisme , par lequel 
il se la fit confier comme commis-voyageur , et 
auquel il déclara ensuite l’avoir perdue. Vol et 
mensonge , • — les voilà ! 

L’acte d’accusation s’exprimait ainsi : 

— « Les institutions humaines n’ont d’in- 
fluence que sur l’avenir , et il ne leur est pas 
toujours donné de rétroagir sur le passé. 

Il pouvait donc se rencontrer une de ces orga- 

is. 
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nisa lions à part qui , par une sorte d’anomalie , 
réunît en elle toutes les conditions nécessaires 
pour un crime dont la cause n’existe plus aujour- 
d’hui : des idées démagogiques avec des incli- 
nations basses et perverses , la misère et le dé- 
couragement , la cupidité et la paresse , l’igno- 
rance et la vanité , le désir immodéré de par- 
venir avec l’inhabileté à tout. » 


★ 

* * 

Traduit devant la cour des Pairs , Alibaud nia 
avoir des complices et dit : — « Le règne du 
roi est un règne de sang, un règne infâme; j’ai 
voulu le tuer ! Un conspirateur réussit ou meurt. 
Moi , réussissant ou non , la mort était mon par- 
tage... J’avais, à l’égard de Louis-Philippe, le 
droit dont usa Brutus contre César. Le régicide 
est le droit de l’homme, qui ne peut obtenir jus- 
tice que par ses mains. » 

On voit qu’ Alibaud connaissait l’argot républi- 
cain , et qu’il avait puisé ses sentiments dans les 
enseignements les plus abominables de la presse 
jacobine. 
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Il était impossible de maintenir la parole à 
ce phraseur sanguinaire qui , au lieu de se re- 
pentir de son forfait, faisait publiquement l’apo- 
logie du régicide. Le président de la cour imposa 
silence à ses blasphèmes. 

Il fut condamné à mort. 

Personne ne s’émut de ce procès; mais la 
presse républicaine ne perdit pas cette occasion 
de passionner les esprits. Armand Carrel rap- 
pela à cette occasion cette parole imprudente de 
M. Thiers, dans son Histoire de la Révolution 
Française ( récit du 1 8 brumaire ) : 

• — • « Des républicains qui croyaient voir un 
nouveau César pouvaient s’armer du fer de Brutus 
sans être des assassins ; il y a une grande fai- 
blesse à les en justifier. » 

Ce sont ces encouragements de la presse qui 
firent dire à Alibaud sur la guillotine : 

— « Je meurs pour la liberté. » 


* 

* * 


Les concessions n’attendrissent pas les natures 
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perverses; elles les encouragent, au contraire, 
et ils taxent la générosité de marque de faiblesse 
et de lâcheté. 

A peine sut-on que le ministère Mole voulait 
faire rendre une ordonnance d’amnistie poli- 
tique, qu’un nouvel attentat fut dirigé sur la 
personne de Louis-Philippe par un républicain 
du nom de Meunier (27 décembre 1 83G). 

Louis-Philippe n’avait point été atteint. 

Cette persistante contagion du régicide prou- 
vait assez combien la clémence était impuissante 
à désarmer les assassins jacobins. 

Cependant Louis-Philippe gracia Meunier, qui 
avait été condamné à la peine de mort par la 
Cour des Pairs, et il gracia avec lui tous les con- 
damnés politiques. 

Le parti républicain ne s’en montra que plus 
ardent dans ses luttes. 

Le 8 décembre 1839, une société secrète fut 
découverte, composée de républicains, qui, à 
l’aide d’une machine infernale, avaient comploté 
de renouveler l’attentat de Fieschi. 

La Cour d’assises condamna Louis Hubert à la 
déportation, ses complices à plusieurs années 
d’emprisonnement. 

Parmi ces derniers se trouvait une femme. 
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d’un républicanisme exalté, M llc Laure Grouvelle, 
qui se plaisait à entourer d’ornements funéraires 
la tombe d’Alibaud... 


* 

* * 


Éclata ensuite l’insurrection républicaine du 
12 mai 1839. 

Après la commutation de la peine de mort pro- 
noncée contre Barbés et Blanqui, chefs de la 
société secrète qui avait ensanglanté Paris, les 
passions démagogiques continuèrent à conspirer 
dans l’ombre. 

Le 1 5 octobre 1 840, un nouveau régicide sur- 
git, qui tire sur Louis-Philippe un coup de feu 
au moment où sa voiture tourne l’angle du jardin 
des Tuileries, devant le poste du Lion. 

Personne n’avait été atteint; l’assassin seul 
s’était mutilé la main gauche ; sa carabine avait 
éclaté. 

C’était un frotteur, nommé Darmès, âgé de 
43 ans, né à Marseille, républicain exalté. 

Il fut arrête sur-le-champ. 
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Voici son premier interrogaloire. 

— « Votre profession ? 

— Conspirateur ! 

— Mais ce n’est pas une profession. 

— Eh bien ! notez que je vis de mon travail. 

— Qui a pu vous pousser à commettre un 
crime aussi odieux ? Avez-vous des complices ? 

— Je suis le seul complice. J’ai voulu tuer le 
plus grand tyran des temps anciens et modernes, 
qui ait jamais existé. 

— Ne vous repentez-vous pas maintenant d’a- 
voir conçu et exécuté une aussi abominable ten- 
tative? 

— • Je ne me repens que de n'avoir pas 
réussi ! 

Je le tenais pourtant bien; j’étais sûr démon 
coup; si la carabine ne s’était pas brisée... je 
l’avais trop chargée : cinq balles huit che- 

vrotines. » 


¥ 

* * 


i 


Ce n’était pas là un cojnplot isolé, mais bien 
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l’œuvre des sociétés secrètes, dont la fureur n’a 
pas de bornes. 

C’était aussi l’œuvre des écrivains radicaux, 
le post-scriptum de leurs libelles, le commen- 
taire de leurs doctrines. 


¥ 

* * 


Darmès, condamné à mort par la Cour des 
Pairs, fut exécuté le 31 mai 1841. 


¥ 

* * 


Les régicides n’étaient point découragés : 

Le 16 avril 1846, deux coups de fusil furent 
tirés sur le char à bancs de Louis-Philippe, dans 
la forêt de Fontainebleau. 

Louis-Philippe était avec son épouse et plu- 
sieurs princes et princesses de sa famille : per- 
sonne ne fut atteint. 
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Lecomte, l’assassin, était un ancien garde des 
forêts de la commune. 

Il n’y a pas de crime privé contre les souve- 
rains, c’est pourquoi cet attentat est compté par 
l’histoire parmi les crimes politiques. 

Si l’attentat de Lecomte ne fut que le fait d’un 
homme, les inspirations lui étaient venues du 
parti révolutionnaire et régicide. 

Lecomte subit la peine des parricides. 


¥ 

* * 


A quelque temps de là, le 29 juillet 1846, au 
moment où Louis-Philippe se produisait au bal- 
con des Tuileries, à l’occasion des fêtes commé- 
moratives de la révolution de 1830, un fabri- 
cant d’objets en acier poli, du nom de Joseph 
Henri, tira deux coups de pistolet sur Louis- 
Philippe, sans l’atteindre. 

La Cour des Pairs ne le condamna qu’aux tra- 
vaux forcés à perpétuité ; 

La République de 1848 le rendit à la liberté 
avec toutes sortes d’honneurs !..... 
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Louis-Philippe , roi des barricades , était 

tombé par les barricades ! 

L’orgie de février commença. 


¥ 

* * 


Une poignée d’hommes s’étaient nommés 
gouvernement provisoire et s’étaient permis de pro- 
clamer la république sans consulter la nation et 
sans égard pour ses instincts, ses goûts, ses in- 
térêts, ses convictions et ses traditions monar- 
chiques. 

Le prince Louis-Napoléon Bonaparte, héritier 
de Napoléon I er , fut élu par le peuple, président de 
cette république, et, comme autrefois son oncle, 
sauva la France de l’anarchie, et devenu empe- 
reur par les suffrages libres du Peuple, la plaça 
aussi haut que possible dans l’estime des nations. 

Ce que l’empereur Napoléon III a fait et ce 
qu’il fait tous les jours de grand, chacun le sait; 
tous le voient. 

Napoléon III est de ces hommes que la Provi- 
dence charge du salut des sociétés qui penchent 
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vers leur déclin, quand elle ne veut pas quelles 
périssent. 

Tel fut aussi Napoléon I er . 

11 y a là une mystérieuse prédestination. 

Aussi 8 millions de suffrages ont sanctionné 
le coup d’État de 1 852 et absous Louis-Napo- 
léon d’avoir sauvé la patrie !... 
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CHAPITRE XV. 


FERDINAND II 


( 1856 ), 


Sa Majesté Ferdinand II, roi de Naples et des 
Deux-Siciles, est l’un des défenseurs les plus in- 
trépides du principe d’autorité. 

Aussi, comme monarque et comme catholique, 
a-t-il été attaqué avec la dernière violence par les 
écrivains hérétiques et révolutionnaires, et dési- 
gné spécialement au poignard des assassins des 
sociétés secrètes. 

En 1848, alors que la révolution, un moment 
victorieuse, se souillait, dans toute l’Europe, des 
excès inhérents à sa nature, ce souverain la 
dompta seul. 
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Ce grand roi vainquit les ennemis de la civili- 
sation, de la liberté et du repos publie, quoique, 
à Naples, comme partout ailleurs, une partie de la 
garde nationale ait poussé l’aveuglement jusqu a 
faire cause commune avec les conjurés. 

Sur ce point, force resia au droit. 

Après la défaite des conspirateurs, on put con- 
naître leurs projets. 

Dans des réunions clandestines, ils avaient dé- 
cidé l’établissement d’un comité de salut public , 
la mise à mort du roi, de saTamille, des princi- 
paux fonctionnaires publics, des riches et des 
prêtres. 

Ferdinand II, qui, l’un des premiers de tous 
les princes d’Italie, avait octroyé une Constitu- 
tion à ses peuples, se montra à la hauteur des 
événements. 

Il dompta la vile multitude des démagogues 
soulevée pour le pillage et la tuerie ; il la dompta 
avec le canon, de là le surnom de Roi Bomba qui 
lui fut donné par les révolutionnaires, — sur- 
nom qu’il a vaillamment mérité, et qui est l’un de 
ses titres de gloire auprès des honnêtes gens de 
tous les pays. 

Plus tard, il donna à S. S. le pape Pie IX la 
plus respectueuse, la plus noble hospitalité, 
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Sa chevaleresque et si chrétienne attitude au- 
près du Saint Père lui gagna le titre de fils aîné 
de V Église. 


* 

* + 


Tout cela explique la fureur des révolution- 
naires et de leurs hideux complices contre ce 
roi, ami, protecteur des bons, ennemi, exter- 
minateur des méchants. 

Au mois de décembre 1 836, une bande de so- 
cialistes, ayant à leur tète un nommé Francesco 
Bcntivegna, s’abattit sur la Sicile pour l’insurger, 
s’efforçant de prouver aux populations fidèles 
qu’elle levait l’étendard de la révolte sous le pa- 
tronage de V Étranger. Les brigands ne purent 
entraîner le peuple, et ils furent dispersés, après 
avoir pillé quelques caisses publiques. 

§£ La seule vigueur de l’attitude du gouverne- 
ment suffit pour apaiser ce fantôme d’insurrec- 
tion sans avoir à tirer un coup de fusil et à ver- 
ser une goutte de sang. 
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* 

* * 


Quelques jours après, un agent des sociétés 
secrètes, un soldat du nom d’Augusto Milano, 
tente d’assassiner le roi Ferdinand II en lui por- 
tant un coup de baïonnette. Heureusement, le 
prince voit le régicide, fait reculer son cheval, et 
la baïonnette, glissant sur le flanc de Sa Majesté, 
touche la fonte du pistolet contre laquelle elle 
se force. 

L’assassin a glissé, est tombé à terre, et a été 
arrêté sur-le-champ. Comme on l’entourait : • — 
« Ne lui faites pas de mal ; livrez-le aux gen- 
darmes, » dit le roi. 

Ferdinand II montra, cette fois encore, un 
courage et un sang-froid admirable. Il fit une 
salutation de la main à la reine pour lui donner 
l’assurance qu’il était sain et sauf et fit con- 
tinuer la revue. 


* 

* * 
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Interrogé, le régicide exprima son vif regret 
de n’avoir pas réussi : — « Depuis 6 ans, dit-il, 
je nourris un ressentiment contre Ferdinand IL 
J’appartiens à la catégorie des insurgés de Calabre 
de 1 848. C’était mon intention de purger la terre 
de ce monstre. 

Je n’ai pas la moindre intention de révélef les 
les noms de nos frères qui conspirent comme moi 
pour débarrasser le monde de ce tyran ; mais 
l'occasion viendra où leurs poignards nous venge- 
ront tous ! » 


* 

* * 


Le généreux monarque voulait pardonner à 
son assassin ; mais tout le monde, dans le palais, 
et aussi parmi le peuple, qui avait illuminé ses 
maisons en signe d’allégresse, se récria contre un 
pareil acte de clémence. 

Le roi fit examiner le régicide par un médecin, 
afin de voir s’il était fou ou non. Mais celui-ci 
déclara que non-seulement Milano était parfaite- 
ment sain d’esprit, mais encore qu’il était doué 
de beaucoup d’intclligcnae. 
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11 fut condamné et pendu, châtiment des ré- 
gicides à Naples. 

Il avait 2G ans. 


* 

* + 


Il ne nous appartient pas ici de raconter la 
récente expédition dirigée, au mois de juin 1 857, 
par les passagers révolutionnaires du navire 
Sarde le Cagliari contre le gouvernement de Sa 
Majesté Ferdinand II. 

Nous renvovons nos lecteurs à l’acte d’accusa- 
tion publié (février 1858) contre les détenus 
inculpés dans les événements de Ponza et de 
Sapri, par le procureur-général près la Cour 
criminelle de Palcrme. 

Nous rappellerons seulement qu'il résulte des 
lettres saisies, par la justice, que les démocrates 
insurgés n’avaient aucune chance de rencontrer 
des sympathies dans le royaume, et que toute la 
réussite de leur complot était basée sur l’espoir 
de se procurer des complices en se rendant maî- 
tres des bagnes à Ponza et à Vendoticnnc. C’était 


donc à l’aide de ce contingent recruté parmi des 
condamnés pour crimes, que les chefs du mou- 
vement de Sapri voulaient procéder à la régéné- 
ration des Deux-Siciles ! 

Enfin la correspondance des insurgés, agents 
des sociétés secrètes, se distingue par un grand 
dévergondage de pensée et de style. 

Ce sont aussi des régicides, ces révolution- 
naires qui écrivent qu’Augusto Milano « est un 
héros qu’il faut citer à l’admiration de l’hu- 
manité. » 

Régicides, hommes impies et sans mœurs, 
— tous les révolutionnaires sont les mêmes. 




CHAPITRE XVI. 


NAPOLÉON III 


( 1832 - 1858 ) 


A chacun la responsabilité de ses actes. 

Nous avons vu que ce furent le parti républi- 
cain et les sociétés secrètes qui organisèrent 
contre Louis-Philippe des complots régicides. 

Il en a été de même contre l’empereur Napo- 
léon III. 

Les autres partis se sont résignés au triomphe 
de l’Élu du peuple, et, en tout cas, n’ont pas 
demandé le succès à l’assassinat. 

Et puis, les hommes les plus éminents de ces 
partis n’ont pas hésité, on voyant la marche ad- 
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mirable de ce gouvernement, à s’y rallier comme 
au seul capable de donner à la patrie le bien-être 
et l’honneur. 

Raconterons-nous dans tous leurs affreux dé- 
tails ces attentats régicides tentés contre Napo- 
léon III? 

Non. Le cœur se soulève à remuer cette boue 
sanglante. 

Ici, ce ne sont pas des hommes politiques, qui 
combattent loyalement et au grand jour ; ce sont 
des démagogues furieux, ivres d’assassinat ét de 
carnage; ce sont les bêtes féroces des sociétés 
secrètes déchaînées. 

Toujours les mêmes fureurs, les mêmes 
moyens, le même but. 


¥ 

★ + 


Les principaux attentats tentés par des régi- 
cides contre Sa Majesté Napoléon III, sont les 
suivants : 




¥ 

* * 
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Dans le courant de l’année 1853, deux socié- 
tés secrètes, dont l’une composée de mauvais 
ouvriers, l’autre d’étudiants, honte de leurs fa- 
milles, opérèrent une fusion à Paris, et leurs 
membres firent le serment d’assassiner l’empe- 
reur. 

Ils se réunirent une première fois, dans ce but, 
aux abords de l’Hippodrome, le 6 juin ; mais les 
sages mesures prises par l’autorité, qui veillait 
sur ces brigands, ne permirent pas à l’attentat de 
se consommer. 

Les conjurés le renouvelèrent, le 5 juillet, aux 
abords du théâtre de l’Opéra-Comique. 

Ils furent arrêtés, pour la plupart, au moment 
où ils allaient se servir de leurs armes pour ac- 
complir le plus horrible des assassinats. 

Ils appartenaient au parti républicain; pres- 
que tous avaient déjà subi des condamnations 
politiques ; quelques-uns avaient été graciés par 
l’empereur, et répondaient ainsi à sa clémence !... 

Les assassins avaient crié vive l’empereur ! en 
s’approchant de lui pour le tuer, ainsi que son 
auguste compagne !... 

A l’audience, leur attitude fut généralement 
aussi cynique et violente que lâche et cruel avait 
été leur dessein. 

iff. 



Digilized by Google 


— 282 — 


Il fut révélé au procès qu’ils étaient les agents 
du Comité révolutionnaire européen qui siège à 
Londres , sous la direction des Massini , des 
Ledru-Rollin, etc. 

Les plus grands coupables échappèrent donc 
à la justice, et parmi eux, outre ces deux-là, 
l’ex-coloncl Charras, Caussidière, l’ex-sergent 
Boichot, Félix Pyat, et autres dont les instructions 
données aux accusés révèlent la plus abominable 
perversité et une cruauté dont bien peu d’hom- 
mes sont capables, disons-le à l’honneur de l’hu- 
manité. 

Il fut prouvé que les accusés et ceux au signal 
desquels ils obéissaient, voulaient, l’Empereur et 
l’Impératriee égorges, proclamer la République 
démocratique et sociale , dépouiller les riches et 
former pour eux des colonies pénitentiaires dans 
les sables de l’Afrique. 

On trouva chez eux des presses clandestines, 
des écrits infâmes au point de vue politique, so- 
cial, religieux et moral, les portraits des régi- 
cides et révolutionnaires les plus connus, des 
armes, des munitions de guerre, des drapeaux et 
des cocardes rouges , des modèles de guillotines 
perfectionnées , etc. 


i 


Digitized by Google 


— 283 — 


* 

* * 


La cour d’assises de la Seine condamna, le IG 
novembre 1 833, plusieurs des asssassins, savoir : 

Ruault, Lux, Gérard, Copinot, de Méren, Ma- 
riet et Gabrat à la peine de la déportation ; 

Mouchiroud à 1 0 ans de détention ; 

Matz, Mazille et Turenne, à 7 ans de détention ; 

Deney, Mailliet, Jaud, Commès et Joiron, à 
5 ans de détention ; 

Folliet, Decroix et Alix, à 8 ans de bannisse- 
ment; 

Langardière, à 5 ans d’emprisonnement ; 

Follot, à 3 ans d’emprisonnement. 

L’empereur eut encore la bonté de gracier la 
plupart de ces condamnés ou de commuer leur 
peine. 

Mais les sociétés secrètes n’en furent point 
désarmées. 
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Le 28 avril 1855, à 5 heures de l’après-midi, 
un Italien, nommé Antonio Pianori, ouvrier cor- 
donnier, ancien volontaire de la bande de Gari- 
baldi, fut arreté dans les Champs-Elysées, à 
Paris, au moment où il venait de tirer sur l'em- 
pereur deux coups de pistolet. 

On trouva sur l’assassin un second pistolet et 
un revolver dont il n’avait pas eu le temps de faire 
usage, sans compter un couteau-poignard, un 
rasoir et une somme d’argent en or que les ré- 
fugiés républicains de Londres lui avaient donnée 
pour payer son crime. 

Il avoua être républicain et avoir voulu tuer 
l’empereur. C’était, du reste, un ancien conspi- 
rateur et un ancien soldat de la démagogie. 

Condamné précédemment pour assassinat, il 
s’était évadé de prison, et avait commis de nou- 
veaux crimes. De plus, mauvais époux et mauvais 
père, il avait abandonné sans ressources sa 
femme et ses enfants. 

Il n’avait eu pitié de rien, ni de l’honneur, ni 
de la vie humaine, tandis que cet empereur, qu’il 
avait lâchement voulu immoler, s’était écrié, en 
le voyant aux prises avec le courageux agent de 
police qui l’avait arrêté : « Ne le tuez pas ! » 


Digitized by Google 


— 285 — 


quand tout le monde dans la foule criait : « Tuer- 
ie ! » 

Mais, loin de vouloir lui faire du mal, les agents,* 
de l’autorité, obéissant à la voix de l’empereur et 
à celle de leur propre humanité, le protégèrent 
contre l’indignation publique, et eurent beaucoup 
de peine à y réussir. 


★ 

¥ ¥ 


Toute la moralité du procès de cet être perverti 
par la propagande révolutionnaire se résume dans 
ces paroles de M. le procureur-général Rouland, 
devant la cour d’assises de la Seine : 

« Il faut que le pays apprenne, afin de le mieux 
flétrir, comment l’esprit révolutionnaire pra- 
tique la vertu et la fraternité, et raccole dans je 
ne sais quelle immonde bohème celte tourbe 
d’assassins et de coupe-jarret pour assassiner 
les rois et bouleverser les empires. 

» On aurait pu saisir une autre juridic- 

tion de la connaissance de cette affaires. Mais le 
moment eût été mal choisi. Quand il s’agit d’un 
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assassins isolé, pris les armes à la main, tradui- 
sant par un coup de couteau ou par la balle d'un 
pistolet les doctrines régicides de son parti, a 
quoi bon l’appareil solennel d’une justice excep- 
tionnelle? 11 faut que les assassins sachent que, 
quand ils ne sont pas à l’instant broyés par l’indi- 
gnation publique, ils sont saisis et promptement 
jugés par la justice du pays. 

» Non, non! le régicide ne réussira pas ; 

la vieille devise française et chrétienne est tou- 
jours vivante ; elle a sauvé, elle sauvera l’Em- 
pereur : 

« Dieu protège la France! » 


* 

* * 


Pianori fut condamné à la peine de mort (7 
mai 1855); « bandit italien, comme avait dit 
M. Rouland, » — « que l’esprit révolutionnaire 
ressuscitant le régicide, avait armé contre la vie 
de l’Empereur, parce que l’Empereur est, aux 
yeux de tous, l’expression providentielle de l’or- 
dre social, » 
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Oui, il faut, que la société se lève, indignée, 
contre le régicide et ceux qui l’enseignent, qu’elle 
dise honte cl malheur à ces sicaires qui violent 
ainsi toutes les lois divines et humaines! 


¥ 

* * 


Pianori fut exécuté. 

Quelques mois après, le 8 septembre i853, au 
moment où la voilure où se trouvaient les dames 
d’honneur de S. M. l’Impératrice s’arrêtait de- 
vant l’entrée du théâtre Italien, à Paris, un 
individu, prenant celte voilure pour celle de 
l’Empereur, déchargea deux coups de pistolet. 

II fut arrêté immédiatement, sans avoir atteint 
personne. 

11 se nommait Bcllemarc et était âgé de 22 ans ; 
repris de justice, condamné pour escroquerie, 
puis pour délit politique, gracié par l’Empereur ! 

L’assassin avoua son crime et déclara appar- 
tenir au parti républicain ; il se vanta d’avoir pris 
part à l’insurrection du 2 décembre 1831 et 
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s’ètrc battu derrière une barricade de la rue de 
Rambuteau. 

11 avoua aussi être l’auteur d’affiches apposées 
alors dans certaines rues de la capitale et portant 
en gros caractères : « Motifs de la condamnation 
à mort de Louis-Napoléon. » 

¥ 

* * 


Cet assassin fut considère comme un véritable 
maniaque ; on se contenta de le placer dans une 
maison de fous. 

* 

* * 

On l’avait oublié, et l’on espérait que cette 
épidémie de régicide était passée, lorsque l’at- 
tentat épouvantable du l i janvier 1858 vint de 
nouveau indigner le monde. 


¥ 

* + 
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Le 25 févi ier 1 858 , compar. rent devant la 
cour d’assises de la Seine, bs sii urs Picrri , de 
Rudio, Gômez et Orsini, Ions qratre Italiens, 
comme accusés, ainsi qu’un sieur Bernard, dit 
le Clubiste (Français), absent, de l’épouvantable 
attentat du l i janvier 1858. 

Voici l’acte d’accusation rédigé par M c Chaix- 
d’Est-Angc, procureur général : 

Un nouvel attentat a été dirigé contre la vie de 
l’Empereur. Sa Majesté n’a point été atteinte; 
mais de nombreuses victimes ont été frappées au- 
tour d’elle. Rien n’arrête en effet la fureur des 
passions démagogiques. Le pistolet et le poi- 
gnard ne leur suffisent plus. A ces instruments 
de meurtre ont succédé des machines conçues et 
préparées avec un art infernal. Une bande d’as- 
sassins venus de l’étranger, sortis en dernier 
lieu de l’Angleterre, dont l’hospitalité généreuse 
est mise à profit pour d’exécrables desseins, s’est 
chargée de lancer contre l’Empereur ces nou- 
veaux instruments de destruction. Pour atteindre 
sa personne sacrée, il fallait dévouer à la mort 
une auguste princesse connue de nous par ses 
bienfaits ; il fallait aussi frapper au hasard au mi- 
lieu de la foule assemblée. Les assassins n’ont 

pas reculé; mais la Providence veillait pour lcsa- 

17 
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lut du pays. Elle a préservé la vie si précieuse de 
l'Empereur; elle a protégé de même la noble 
compagne associée à ses périls ; enfin elle a per- 
mis que les auteurs directs de l’attentat fussent 
immédiatement saisis pour venir répondre devant 
la justice d’un crime dirigé contre la grandeur et 
la prospérité de la France, non moins que contre 
la vie du souverain qu’elle s’est donné. 

Le jeudi I i février 1858, Leurs Majestés Im- 
périales devaient assister à la représentation de 
l’Opéra. Les préparatifs usités en pareille circon- 
stance annonçaient qu’elles y étaient attendues. 

Le cortège arriva vers huit heures et demie. 
La première voiture occupée par des officiers de 
la maison de l’Empereur avait déjà dépassé le pé- 
ristyle du théâtre. Elle était suivie d’une escorte 
de lanciers de la garde impériale précédant la voi- 
ture impériale où se trouvaient Leurs Majestés et 
avec elles M. le général Roguet. 

Parvenue à la hauteur de l’entrée principale, 
la voiture impériale ralentissait le pas pour s’en- 
gager dans le passage réservé à l’extrémité du pé- 
ristyle. A ce moment, trois explosions successives 
comparables à des coups de canon éclatèrent à 
quelques secondes d'intervalle : la première en 
avant de la voiture impériale et au dernier rang 
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de l'escorte de lanciers ; la seconde, plus près de 
la voiture et un peu à gauche ; la troisième sous 
la voiture meme de Leurs Majestés. 

Au milieu de la confusion générale, le mouve- 
ment unanime de ceux des assistants qui n’a- 
vaient pas été trop cruellement atteints, fut de 
constater par leurs acclamations que l’Empereur 
et l’Impératrice avaient été préservés. Le ciel, en 
effet, les avait couverts de sa protection la plus 
visible; car le danger auquel ils venaient d’é- 
chapper se révélait autour d’eux par d’effroya- 
blés preuves. 

Dès les premières explosions, les nombreux 
becs de gaz illuminant la façade du théâtre avaient 
été éteints par le seul effet de la commotion. Les 
vitres du péristyle et celles des maisons voisines 
avaient presque toutes volé en éclats. La vaste 
marquise qui partage l’entrée était perforée en 
plusieurs endroits , malgré son extrême solidité. 

Enfin, sur los murs, sur le pavé même de la 
rue Le Pelletier, on remarquait des traces profon- 
des laissées par les projectiles de toutes formes et 
de toutes grosseurs. 

La voiture impériale était littéralement criblée; 
elle a été atteinte dans ses diverses parties par 70 
projectiles. Des deux chevaux composant l’attc- 
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lagc, l’un, atleintde 25 blessures, était mort sur 
le coup ; l’autre grièvement blessé a dû être abat- 
tu. Plusieurs éclats avaient pénétré clans la voi- 
ture, etM. le général lloguet, assis sur la ban- 
quette de devant, avait reçu à la partie supérieure 
et latérale droite du cou, au-dessous de l’oreille, 
une contusion très-violente qui a déterminé un 
énorme épanchement de sang, s’étendant jusqu’à 
la clavicule et accompagné d’un gonflement con- 
sidérable. 

L’Empereur et l’Impératrice ne sont descen- 
dus de voiture qu’après la dernière explosion. Ils 
n’avaient pas cessé d’etre calmes et se montraient 
surtout préoccupés des secours à donner aux 
victimes. Sur le sol jonché de débris et inondé 
de sang, gisaient en effet de nombreux blessés 
dont plusieurs mortellement frappés. Les consta- 
tations judiciaires, certainement inférieures en- 
core à la vérité, ont établi que 156 personnes 
avaient été atteintes, et le nombre de blessures 
également constatées par l'expertise médicale no 
s’élève pas à moins de 511. Dans celle longue 
liste de victimes , on remarque 2 I femmes , 
Il enfants, 13 lanciers, Il gardes de Paris et 
31 agents ou |p'éposés-de la Préfecture de police. 

11 faut ajouter, pour compléter le tableau que 
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présentait :'i ce moment la rue Le Pelletier, qu’in- 
dépendamment des deux chevaux de l’attelage im- 
périal 24 chevaux de lanciers ont été frappés, 
parmi lesquels deux sont morts sur la place et 
trois autres ont succombé le lendemain. 

On avait transporté à l’hôpital Lariboissière le 
sieur Batty, garde de Paris, et le sieur Riquier, 
employé à l’intendance de la maison du prince 
Jérôme; le premier avait reçu 9 blessures, dont 
une avait traversé l’os frontal au-dessus de l’œil 
gauche, et une autre située au côté gauche de la 
poitrine avait déchiré les viscères. Le second por- 
tait I l blessures, dont une au milieu du front 
avait aussi perforé le crâne et pénétré dans le 
cerveau, et quatre autres, situées à l’abdomen, 
avaient perforé les intestins en trois endroits. 
Ces deux infortunés ont expiré dans la journée 
du 1 3 janvier. 

Dans son rapport, en date du 23 janvier, M. le 
docteur Tardieu, médecin commis par la justice, 
après avoir classé les blessures en plusieurs caté- 
gories, suivant la gravité des lésions reconnues, 
avait émis les conclusions suivantes : « La plu- 
part des blessures ont pénétré dans la profondeur 
des organes, et, malgré leur peu d’étendue appa- 
rente, ont déterminé des déehirifres et des dé- 
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sordres considérables. Ges |d;iics, par suilo do la 
nature des projectiles inégaux , irréguliers et 
brillants, «pii les pénètrent par suite de leur 
étroitesse et de leur profondeur, sc compliquent 
d’épanchement de sang, de pldegmoscs, de dou- 
leurs névralgiques qui ajoutent beaucoup à leur 
gravité. Deux des victimes ont succombé, et neuf 
autres sont encore en danger de mort ; quelques- 
uns des blessés resteront certainement affligés 
d'infirmités incurables. » 

Ces tristes prévisions n’ont été que trop justi- 
fiées par l’événement. A la date du 1 1 février, 
un rapport supplémentaire du docteur Tardieu a 
constaté le décès de six nouvelles victimes, sa- 
voir : 


1° Le sieur Haas, négociant américain, décédé 
le 26 janvier, à la suite d’une blessure au sommet 
de la tète, ayant produit une lésion au cerveau ; 


2° Le sieur Raffin, atteint d’une blessure à 
l’œil, lequel a succombé le 27 janvier au progrès 
d’une inllammation phlcgmoneuse, qui, de l’or- 
bite, a gagné le cerveau ; 


.‘1° Le sieur Dussang, mort le 5 février, par 
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suile d’une plaie à la tête, accompagnée d’un > 
fracture au crâne ; 

4° Le sieur Chassard, dont le décès, arrivé le 
6 février, est dû à une infection purulente, qui a 
été la conséquence directe des blessures qu’il 
avait reçues ; 

5° Le sieur Dalhen, garde de Paris, également 
enlevé le 8 février par une infection purulente, 
qui s’est déclarée à la suite d’une profonde bles- 
sure au bras, dont il était atteint ; 

' ♦ 

G" Enfin le sieur Watteau, qui est mort le 
8 février presque subitement, par suite du phleg- 
mon, qui est venu compliquer ses blessures. 

La mort ou les souffrances de tant de victimes 
étaient dues à l’explosion de projectiles creux qui 
avaient été lancés du dernier rang des curieux, 
occupant les trottoirs de l’autre côté de la rue Le 
Pelletier, devantla maison qui porte sur cette rue 
le n° 31 , en face de l’entrée principale du péri- 
style de l’Opéra. C’est ce qui résullcde la déposi- 
tion du témoin Michel Lons, brigadier de ser- 
gents de ville, lequel se trouvait, au moment de 
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l'attentat, sous la marquise au bas des marches 
du péristyle. Ce fait a été confirme, d’ailleurs, 
par les déclarations des accusés Gomez et Rudio, 
cl, en dernier lieu, par celle d’Orsini lui-méme. 
En d’autres termes, les assassins, pour com- 
mettre leur crime, avaient eu soin de se mettre à 
l’abri derrière la foule. 

Quelques instants seulement avant l'attentat, 
l’officier de paix Hébert procédait à l’arrestation 
de l’accusé Pierri dans la rue Le Pelletier, près de 
la rue Rossini. Expulsé de France en 1852, si- 
gnalé depuis quatorze jours par une dépêche de 
]M. le ministre de France à Bruxelles comme avant 
dû arriver à Paris le 9 janvier, avec un autre in- 
dividu, dans l’intention d’assassiner l’Empereur, 
Pierri était activement recherché par la police. 
Peut-être que l’intelligence et l’énergie de l’offi- 
cier de paix qui a opéré cette importante arresta- 
tion ont puissamment contribué au salut de l’Em- 
pereur. Pierri a été trouvé porteur d’une bombe 
fulminante, dont la description aura sa place un 
peu plus tard, d’un pistolet révolverà cinq coups, 
chargés et amorcés, de deux couteaux-poignards, 
d’un billet de la banque d’Angleterre de 20 livres 
sterling, d’une somme de 375 fr. en or et argent 
de France, 
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Une autre bombe fulminante, exactement sem- 
blable à celle saisie sur Pierri, a etc ramassée 
par le témoin Villaume, à l’angle des rues Le 
Pelletier etRossini, dans le ruisseau, près du 
trottoir, à côte d’une traînée de sang d’environ 
deux mètres de longueur. Quelques instants plus 
tard, le sieur Quinet, brigadier de sergents de 
ville, trouvait un peu plus loin, dans la rue Ros- 
sini, presque au coin de la rue Laffitte, un pistolet 
revolver à six coups chargés et amorcés, dont la 
sous-garde portait une tache de sang. Ces deux 
pièces à conviction, remises immédiatement à un 
officier de paix, et par ce dernier à un commis- 
saire de police, ont clé par ce dernier déposées 
dans une armoire fermée dépendant du cabinet 
médical du théâtre de l’Opéra, et envoyées le soir 
même à la Préfecture de police. 

Cependant et dès les premiers instants les re- 
cherches les plus actives avaient été ordonnées 
dans les maisons sises rue Le Pelletier, en face du 
théâtre. Là se trouve notamment le restaurant 
Broggi. Un jeune homme paraissant étranger s’y 
était réfugié. Le trouble extrême auquel il était en 
proie, quelques paroles mêlées de pleurs où il 
était question de son maître, attirèrent l’attention, 

et bientôt les soupçons sur cet individu. On Par- 
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rêta. Aux premières questions qu’on lui adressa, 
il répondit qu’il sc nommait Swiney, et qu’il était 
domesti(jue au service d’un Anglais. Dans la 
soirée même, un pistolet revolver à cinq coups, 
chargés et amorcés, était découvert par le témoin 
Liot, garçon de salle, sous une étagère, dans le 
restaurant Broggi. Il est inutile d’ajouter dès à 
présent, comme un fait établi par l’information, 
que c’était le prétendu Swiney qui avait caché le 
pistolet revolver dans l’endroit indiqué. 

A une heure du matin, un commissaire de po- 
lice se présenta à l’hôtel de France et de Cham- 
pagne, rue Montmartre, 1 32, à Paris, où Pierri 
avait déclaré qu’il demeurait avec un autre indi- 
vidu. Là, dans une chambre à deux lits, on 
trouva un jeune homme couché à moitié habillé, 
qui déclara se nommer da Silva. Il était porteur 
d’un passeport à ce nom, délivré à Londres, le 
G janvier 1 838, par le consul général de Portugal 
et visé dans la même ville pour la France, le 
7 janvier, par le consul de France. 

Le prétendu da Silva était bien le compagnon 
de chambre avec qui Pierri avait déclaré qu’il de- 
meurait à l’hôtel de France et de Champagne. 
Pierri lui-même s’était fait inscrire au livre de 

police de cet hôtel sous le nom d’Andréas; mais, 

* 
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dans un sac de nuit qui lui appartenait, on saisit 
un passeport en langue allemande délivré à Dus- 
seldorf (Prusse), le 8 février 1856, à Joseph An- 
dréas Pierrev, pour se rendre en Angleterre, et 
revêtu de trois visas, dont le dernier avait été 
donné à Birmingham, pour la Belgique, le 2 jan- 
vier \ 858, par le consul général de Belgique. 

A la seule inspection du passeport, il était fa- 
cile de reconnaître qu’il avait subi une altération, 
et que le nom de Pierri, originairement écrit, 
avait été converti en celui de Pierrev. On décou- 
vrit, en outre, dans une commode fermée à clef 
dont il fallut forcer la serrure, un petit poignard, 
un pistojet révolver à cinq coups chargés et 
amorcés, et une somme de 270 fr. en or. Enfin, 
il fut constaté par les déclarations des gens de 
l’hôtel, conformes d’ailleurs aux mentions ins- 
crites sur le registre de police, qu’Andréas 
Pierrey était entré à l’hôtel de France et Cham- 
pagne le 7 janvier, en compagnie d’un nommé 
Swiney, et que, le 12 janvier, Swiney avait été 
remplacé par da Silva. 

Le seul rapprochement de ces noms de Pierry 
et de Swiney avait suffi pour montrer à la justice 
qu’elle était dans la voie de la vérité. Le soi-di- 
sant Swiney, questionné après son arrestation 
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sur le lieu île sa demeure, avait indiqué l'hùlel 
de Saxe-Cobourg, rue Saint-Honorç, 223. Un 
commissaire de police fut charge de s’y trans- 
porter dans la nuit même à deux heures et demie 
du matin. 11 y trouva, cachée dans le ht de Swi- 
ney, une fille Ménager qui fut arrêtée, mais re- 
laxée plus tard par suite d’une ordonnance de 
non-lieu. Les recherches faites dans la chambre 
ont amené la saisie d’un passeport au nom de 
Svsiney (Petter-Brian), délivré à Londres le 24 
avril 1 857 par le consul général de France. Le 
prisonnier, présent à la perquisition, fut fouillé 
et trouvé porteur d’une somme de 367 fr. On 
constata qu’il était entré à l’hôtel de Saxe-Co- 
bourg le 1 2 janvier, c’est-à-dire le jour même où 
da Silva avait pris sa place à l’hôtel de France et 
Champagne, et qu’il avait été amené par le con- 
cierge de la maison rue Monthabor, 10, comme 
étant le domestique d’un locataire de cette mai- 
soil. Invité à faire connaître le nom de son maître, 
le prétendu Swiney répondit que son maître se 
nommait Allsop, et qu’il le servait depuis un 
mois. 

Sans aucun retard , le commissaire de police 
qui avait procédé à l’hôtel de Saxe-Cobourg, se 
rendit rue Monthabor, 10, nu domicile de l’in- 
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dividu désigné sous le nom d’Allsop; il le trouva 
couché et ayant à la tête une blessure sans gra- 
vité, mais qui avait dù saigner abondamment. 

Le prétendu Allsop déclara qu’il était Anglais, 
qu’il faisait le commerce de bière. On saisit en 
sa possession : 1 0 un passeport au nom de Tho- 
mas Allsop, délivré à Londres le 13 août 1831 , 
signé Palmerston, et revêtu de nombreux visas ; 
les deux derniers donnés à Londres , savoir : 
1° pour la Belgique, le 24 novembre 1837, par 
le vice-consul de Belgique; 2° pour la France, 
le 28 novembre 1837, par le consul général de 
France ; 3° une carte de visite portant le nom de 
Thomas Allsop; 4° une somme de 8,123 fr. 
composée de 123 fr en or de France , et de 
7,623 fr. en bank-notes. Dans la matinée du 
lendemain 13 janvier, une nouvelle perquisition 
a fait découvrir dans une écurie dépendant de la 
maison un cheval dont le soi-disant Allsop était 
propriétaire. 

Ainsi, en quelques heures seulement, on avait 
pu opérer l’arrestation de quatre individus que 
l’information ultérieure a bientôt convaincus d’ê- 
tre les auteurs directs de l’attentat qui venait 
d’épouvanter Paris. La justice n’a pas non plus 
tardé longtemps à dépouiller ces quatre accusés 
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des faux noms sous lesquels ils avaient voulu 
se cacher, et à obtenir d’eux-mêmes l’aveu de 
leur véritable individualité. 

Dès le premier moment , on avait reconnu 
Picrri, Joseph-André, âgé de 50 ans, né à Luc- 
ques, en Toscane. 

Le faux Allsop a dû avouer à son tour qu’il 
était Félix Orsini, âgé de 39 ans, né à Meldola 
( Etats-Romains). 

Le prétendu Swiney n’était autre que Gomez 
(Antoine) âgé de 29 ans, né à Naples. 

Enfin, da Silva a été obligé de reprendre son 
nom de Charles de Rudio, âgé de 23 ans, né à 
Bellune (Etats- Vénitiens). 

L’arrestation des personnes avait été accom- 
pagnée, comme on l’a vu, de la saisie des instru- 
ments du crime, et particulièrement de deux 
bombes fulminantes, semblables (suivant toute 
apparence) à celles dont il venait d’être fait un si 
terrible usage. 

Des experts commis par la justice ont été 
chargés de procéder à l’examen de la bombe 
saisie entre les mains de Picrri, ainsi que des qua- 
tre pistolets révolvers dont il a été parlé précé- 
demment. Trois de ces pistolets sont de fabrique 
anglaise. Un seul ( celui trouvé au restaurant 
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Broggi ) sort de la fabrique de Liège ; enfin tous 
quatre étaient chargés de balles coniques et gar- 
nis de capsules fabriquées en Angleterre. Les 
experts Devismes et Caron , d’une part, et de 
l’autre M. le chef d’escadron d’artillerie Pidet, 
ont constaté par des vérifications attentives et par 
des expériences réitérées la puissance meurtrière 
de la bombe qui leur a été soumise : 

Cette bombe consiste en un cylindre creux en 
fonte commune et très-cassante , composée de 
deux parties réunies par un pas de vis pratiqué 
dans l’épaisseur des parois. La hauteur totale est 
de deux centimètres cinq millimètres ; son dia- 
mètre en largeur est de sept centimètres trois 
millimétrés. La partie inférieure est armée 
de vingt-cinq cheminées garnies de capsules, 
traversant toute l’épaisseur des parois et disposées 
de manière à taire converger le feu des capsules 
sous la charge placée dans l’intérieur. Les parois 
ont une épaisseur inégale, plus grande à la partie 
inférieure, où elle s’élève jusqu’à trois centimè- 
tres j beaucoup moindre dans la partie supérieure, 
ou elle s’abaisse à cinq millimètres, de telle sorte 
que le projectile se retourne de lui-même dans 
sa chute et retombe nécessairement du côté le 
plus lourd sur les capsules destinées à provoquer 
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l'explosion. A la partie supérieure, il existe un 
trou pratiqué pour introduire la charge, et hermé- 
tiquement fermé par une vis de deux centimètres 
d 'épaisseur. La capacité intérieure est de cent 
vingt centimètres cubes. On en a extrait une sub- 
stance d’un blanc légèrement jaunâtre, fine, cris- 
talline, lourde, et qui a été reconnue pour être 
du fulminate de mercure pur et sans mélange. La 
quantité extraite formant la charge était de cent 
trente centigrammes, occupant quatre- vingt- 
quatre centimètres cubes, c’est-à-dire plus des 
deux tiers de la capacité intérieure. 

Le poids de la bombe non chargée est de 1 kilo- 
gramme 3S1 grammes; par conséquent, avec la 
charge, le poids s’élevait à plus d’un kilo et demi. 
Après avoir retiré la charge et replacé les cap- 
sules sur les cheminées, les experts ont, à plu- 
sieurs reprises, laissé tomber le projectile sur un 
sol carrelé de la hauteur de oO centimètres. A 
chaque fois, il y a eu explosion d’une ou plusieurs 
des capsules; ils l’ont lancée ensuite à hauteur de 
ceinture, à cinq ou six mètres en avant, et tou- 
jours la chute a déterminé l’inflammation. 

A ces détails qui se rapportent spécialement à 
la bombe saisie sur Pierri, il convient d’ajouter 
(ce qui sera établi plus tard par les aveux mêmes 
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de G ornez el de Rudio), savoir : que deux des 
trois bombes lancées contre l’Empereur étaient 
plus grosses que les autres ; enfin plusieurs frag- 
ments, qui ont causé tant de ravages, ont pu être 
représentés aux experts; un de ces fragments ex- 
trait du corps d’un cheval pesait un hectogramme, 
heur seul aspect, ont dit les experts, suffit pour 
c mvaincrc de l’effet meurtrier qu’ils peuvent pro- 
duire. 

L’atroeifé du crime avait révélé d’avance dans 
ses auteurs l’exaltation sauvage des démagogues 
en révolte contre toutes les lois ; l’instruction n’a 
fait que confirmer, sous ce rapport, ce qui était 
dans les sentiments de tous. 

Orsini est depuis longtemps mêlé aux entre- 
prises du parti anarchique. Après avoir été si- 
gnalé comme un émissaire de Mazzini. Il a rompu 
ou fait semblant de rompre avec lui. Condamné 
en février 1845 aux galères à vie par le tribunal 
suprême de Rome pour conspiration et complot 
contre le gouvernement pontifical, il fut amnistié 
le 13 juillet 1846. 

Au mois de mai 1847, il a été expulsé de 
Toscane pour violences et menées anarchiques. 
En 1849, on le retrouve député à l’assemblée 
constituante romaine, Nommé commissaire ex- 
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fraordinaire à Ancône, puis à Ascoli, il se livre 
à des excès qui, plus tard, au mois d’avril 1853, 
ont motivé sa condamnation par contumace pro- 
noncée par le tribunal suprême de Rome pour 
vols qualifiés avec violences et pour concussion 
et usurpation d’autorité. La restauration du gou- 
vernement pontifical l’ayant obligé de prendre la 
fuite, c’est à Londres d’abord qu’il a cherché 
un refuge. 11 a parcouru ensuite le Piémont, la 
Suisse, la Lombardie, nouaqt partout des intri- 
gues révolutionnaires , voyageant avec de faux 
passeports, se cachant sous le nom de Rito Celsi. 

En 1855, il est arrêté à Vienne sous le nom 
d’Herway. On le soupçonnait d’avoir voulu atten- 
ter à la vie de l’empereur d’Autriche. Empri- 
sonné à Mantoue, traduit devant la cour spéciale 
pour crime de haute trahison, il parvient à s’é- 
vader dans la nuit du 29 au 30 mars 1 856. Trois 
mois plus tard, il reparaît à Marseille et s’embar- 
que pour Gênes le 30 juin 1836. Enfin, il re- 
tourne à Londres où il parait avoir ordinaire- 
ment résidé depuis cette époque. 

Pierri a été condamné une première fois à un 
an de prison et à 1 00 livres d’amende pour vol 
le 7 mai 1830 par la cour constitutionnelle du 
duché de Lueques. Poursuivi de nouveau pour 
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vol en 1835, il passe en France et s’y présente 
comme un réfugié politique. Marié à Lyon, en 
1834, il a habité successivement Lyon, Avignon 
et Paris, où il a exercé l’industrie de fabri- 
cant de casquettes. Sa femme a été entendue 
dans l’instruction ; elle dépose qu’après avoir 
passé quelques mois avec lui, elle a été obligée 
de le quitter pour se soustraire à ses mauvais 
traitements. 

En 1818, Pierri a servi en Afrique dans la lé- 
gion étrangère. Plus tard, il a pris du service en 
Toscane et a même usurpé le grade de major 
dans les versagheri; mais ayant abusé de ce 
grade pour commettre des exactions et des vio- 
lences à la faveur des troubles politiques, il a été 
destitué en 1 849, sur un rapport du conseil des mi- 
nistres de Toscane. Revenu en France, après cette 
destitution, il en a été expulsé en 1852, et c’est 
alors qu’il a cherché définitivement un refuge en 
Angleterre. De Birmingham , où il s’était fait 
professeur de langues, il est allé à Dusseldorf au 
mois d’aoùt 1855, mais son absence n’a duré (pie 
quelques mois, et il a disparu de Birmingham en 
février 1856. 

L’information constate l’existence de rapports 
assez fréquents entre Pierri et Orsini, partieuliè- 
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renient dans l’année 1857. Une ancienne domesti- 
que de Pierri, la tille Hartmann, déclare que, 
dans les premiers mois de cette année, elle a vu 
trois fois Orsini venir de Londres à Birmingham 
pour voir son maître , et qu’une fois , entre au- 
tres, il a dîné chez ce dernier. 

C’est aussi en Angleterre que Pierri et Orsini 
ont lié ou renouvelé connaissance avec Gômez et 
de Riulio. Gômez, après avoir servi en Algérie 
dans la légion étrangère, depuis le mois de mai 
1853 jusqu’au mois de juin 1855, s’est fait con- 
damner à Marseille, le 7 décembre 1 855 , à six 
mois de prison, 25 francs d’amende, pour abus de 
confiance. 

L’époque de son départ pour l’Angleterre n’a 
pas été exactement précisée, mais il est certain 
qu’il y était depuis longtemps lorsque ont eu lieu 
les premiers préparatifs de l’attentat. 

Charles de Rudio paraît appartenir à une fa- 
mille noble, mais abaissée par le désordre plus 
encore que par la pauvreté. Son père et sa sœur ont 
été poursuivis pour complot politique ; son père a 
subi une condamnation pour faux témoignage ; sa 
mère, depuis plusieurs années, a mené une vie 
errante. Après avoir été compromis dans les trou- 
bles politiques de l’Italie, il a disparu aux yeux 
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de la police, intéressée à le surveiller. 11 était en 
Angleterre le 1" avril 1836, car, à cette date, il 
écrivait de Londres à sa famille une lettre qui est 
jointe à la procédure ; mais depuis, le bruit de sa 
mort s’était répandu, et lui-même, dit-on, avait 
fait en sorte d’accréditer ce bruit, si bien que scs 
propres parents y avaient ajouté foi. 

De Rudio, non plus que Gomez, ne saurait nier 
ses relations antérieures avec Pierri et Orsini. Il 
reconnaît avoir rencontré ce dernier au café 
Suisse, Tiych, Boxv Street, à Londres, c’est-à-dire 
dans un lieu signalé comme servant de rendez- 
vous aux réfugiés les plus dangereux. 

Un cinquième individu, l’accusé Bernard , est 
un des habitués les plus assidus du café Suisse, de 
Londres. Simon-François Bernard est né à Car- 
cassonne: d’abord chirurgien de marine, puis ré- 
dacteur de Y Indépendance des Pyrénces-Orienla- 
les , à Perpignan, il se trouvait à Barcelonno, 
lorsque éclata la révolution de février 1848. Dès 
le mois de mars de cette année, on le vit accourir 
à Paris, et bientôt ses discours exaltés dans les 
clubs lui faisaient donner le nom de Chbis'.e , 
sous lequel il est encore connu. Il a été condamné, 
pour délit politique, par la Cour d’a?si;cs de la 
Seine, le 9 janvier 1840, à un moi ; de prison 
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et 1 00 francs d’amende ; le ti du même mois, à 
un an de prison et 500 francs d’amende. 

C’est pour se soustraire à l’exécution de ces 

condamnations qu’il a quitté la France. 11 s’est 

* 

rendu d’abord en Belgique, puis en Angleterre; 
on a eonstiité sa présence à Dresde au mois 
d’août 1853; enfin, il paraît s’être fixé à Lon- 
dres depuis plusieurs années. Les dernières dé- 
clarations faites dans l’instruction par les accusés 
présents, sous le poids des preuves accumulées 
contre eux permettent de marquer l’origine et de 
suivre les développements du complot qui les a 
conduits à l’attentat du I i janvier. Orsini lui- 
même explique que c’est au commencement de 
l’année 1857 qu’il a été question entre Pierri et 
lui du projet d’assassiner l’Empereur. Ce projet 
a été communiquéà Bernard et à l’Anglais Allsop. 
Quelques ouvertures auraient même été faites à 
un Italien nommé Carlotti. Au mois de février 
1857; Gomez, passant à Birmingham, est allé 
voir Pierri, et en a reçu une lettre de recomman- 
dation pour Orsini, qui était alors à Londres. En 
admettant, comme l’affirme Cornez, qu’il eût vu 
Orsini pour la première fois en cette circonstance, 
* on ne saurait douter que cette recommandation 
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donnée par Pierri ne se rattachât aux projets déjà 
conçus d’altenlat. 

Dans le courant d’octobre 1857, Gômez avant 

rencontré Orsini et Bernard dans une rue de 

Londres, le premier l’invita à venir le trouver le 

lendemain chez lui, Grafton Street, n° 2. Dans 

cette visite, a dit Gômez, Orsini lui lit remarquer 

« que le Prophète (c’est ainsi qu’il appelait Maz- 

» zini) perdait toutes scs forces, et que scs entre- 

» prises n’aboutissaient qu’à faire fusiller des 

» hommes inutilement ; puis il lui proposa de 

» l’associer au plan que lui-même avait formé 
% 

» pour opérer un soulèvement en Italie. » 

Dès cette époque, on commençait à s’occuper 
de la fabrication des bombes destinées à tuer 
l’Empereur. Orsini en avait fait exécuter le mo- 
dèle en bois par un tourneur. Mais sa qualité d’é- 
tranger pouvait l’empêcher de trouver en Angle- 
terre un fabricant qui consentît à lui donner son 
concours; en conséquence, ce fut l’Anglais Allsop 
qui se chargea de ce soin. Allsop s’adressa au 
sieur Taylor, ingénieur-mécanicien à Birmin- 
gham. Sous la dictée d’Orsini, Bernard écrivit 
une note contenant des instructions pour le sieur 
Taylor. Cette note, qui porte la date du 1 6 octobre 
1857, est jointe à la procédure, et les détails 


Digitized by Google 


qu’elle renferme concordent exactement avec la 
description déjà donnée des bombes qui ont servi 
à l’attentat. 

Quatre let tres écrite s par Allsop ont étéadressées 
au sieur Taylor pour presser la fabrication de ce 
qu’ils appelaient des modèles. Elles sont datées 
de l’hôtel Ginger où demeurait Allsop à Londres, 
les 17, 19, 21, 23 novembre 1837. Enfin par 
une dernière lettre à la date du 28 novembre, 
jointe au dossier comme les précédentes, Allsop 
a fait parvenir au sieur Taylor un mandat de la 
poste de 2 livres G schclings et 6 pence, pour le 
prix du travail exécuté. Cependant Gomez ayant 
paru donner quelque sujet de défiance aux chefs 
du complot, Orsini l’avait envoyé à Birmingham 
où Picrri devait le surveiller. C’est de là qu’à la 
date du 3 novembre 1837 il a écrit à Orsini une 
lettre où il proteste de son dévouement et dont les 
termes, quoique enveloppés de certains déguise- 
ments, montrent assez qu’il avait pleine connais- 
sance de ce qu’il s’agissait de faire. 

« Maintenant, disait-il, je viens demander à 
votre seigneurie si elle me croit suffisamment 
digne de sa confiance pour remplir la mission 
dont elle m’aura chargé. Le seigneur Orsini sait 
bien que je ne suis pas porté à faire les choses 
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par intérêt. Ce n'est pas l’argent qui me fait par- 
ler, mais bien le sentiment de l’amour que j'ai 
toujours porte et que je porte à la patrie com- 
mune. » 

L’accusé Rudio ne s’est pas moins spontané- 
ment offert pour concourir aux desseins de ses 
coaccusés, et il explique lui-même que, dans le 
mois de novembre 1857, le nommé Carlotti lui 
avait demandé son adresse de la part d’Orsini, 
parce que ce dernier pourrait avoir besoin de lui. 
Plusieurs semaines s’étaient écoulées sans que 
cette communication eût reçu d’autres suites. De 
Rudio adressa à Orsini, qu’il croyait alors à Bir- 
mingham, une lettre qui fut ouverte parPicrri, 
lequel se chargea aussi d’y répondre. La réponse 
de Pierri, parvenue à de Rudio le. jour de Noël, 
l'engageait à prendre patience et lui annonçait la 
visite d’un monsieur qui passerait chez lui. 

De Rudio écrit alors le 29 décembre une nou- 
velle lettre dans laquelle, pour inspirer sans 
doute plus de confiance, il invitait Pierri à se te- 
nir en garde contre Carlotti et contre un autre 
Italien, nommé Piazzi. Ils y parlent aussi de sol- 
licitations dont il était l’objet de la part d’une en- 
treprise rivale , et le sens de scs paroles a été plus 
tard indiqué f>ar lui dans l’instruction. 

‘ 18 
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J’entendais par là, a-t-il dit, Mazzini et scs 
amis; j’avais vu, en effet, Massarcnti et d’autres 
mazzinicns bien connus venir tourner autour de 
moi. 

Au moment où cette correspondance était 
échangée entre Pierri et Rudio, Orsini, sous le 
faux nom d’Allsop, avait déjà quitté l’Angle- 
terre pour se rendre à Paris. Il avait fait viser à 
Londres le passeport de Thomas Allsop, le 2i 
novembre 1857, pour la Belgique, et le 28 du 
même mois pour la France. Le 29 il venait s’ins- 
taller à Bruxelles à l’hôtel de l’Europe, place 
Royale, 1 . 

Quelques jours plus tard, Bernard arrivait 
aussi à Bruxelles avec un passeport pour la Bel- 
gique, délivré le 7 décembre par le consul gé- 
néral de France à Londres; c’était lui qui s’était 
réservé le soin de faire parvenir à Bruxelles la 
bombe fabriquée par le sieur Taylor. Pour cela 
il avait eu recours au sieur Joseph Gcorgi, dont 
le frère tient le café Suisse, à Londres, et qui 
devait se rendre à Bruxelles pour y être employé 
dans un café portant aussi le nom de café Suisse, 
’placc de la Monnaie, n° G. 

Le sieur Joseph Gcorgi est entré en Belgique 
par Ostcnde, le G décembre 1857. A son départ 
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do Londres, Bernard lui remit dix demi-bombes 
en fonte, e’est-à-dirc cinq bombes divisées en 
dix morceaux, en lui disant que c’était des appa- 
reils d’invention nouvelle pour le gaz, et qu'un 
Anglais, habitant la ville de Liège, viendrait les 
prendre chez lui, au café Suisse à Bruxelles. Le 
sieur Georgi a, en effet, présenté ces objets à la 
douane comme étant des appareils pour le gaz. Il 
a payé les droits qui lui ont été réclamés. Enfin, 
arrivé à Bruxelles, il attendit vainement l’Anglais 
qui lui avait été annoncé, lorsque Bernard lui- 
même se présenta pour reprendre les demi- 
bombes. 

A l’hôtel de l’Europe, où il était descendu sous 
le faux nom d’Allsop, Orsini avait annoncé qu'il 
se proposait de se rendre à Paris, mais qu’il at- 
tendait pour partir l’arrivée d’un ami. Cet ami 
n’était autre que Bernard ; en effet, dès que Ber- 
nard fut à Bruxelles, on vit le faux Allsop prépa- 
rer son départ. 

Il avait acheté un cheval dont un officier des 
guides désirait se défaire. Ce fut à celui qui de- 
vait conduire ce cheval à Paris qu’il confia le soin 
d’y porter aussi les bombes déposées chez le sieur 
Joseph Georgi. Sur la demande de Bernard et 
d’Orsini, le sieur Georgi indiqua le nommé 
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Zeyners, garçon de service au café Suisse. 

Le 1 1 décembre, le cheval ayant été placé dans 
un box au chemin de fer, Zeyners au moment du 
départ fut chargé par le sieur Gcorgi d’emporter 
dans un sac les six demi-bombes en question pour 
les remettre à l’arrivée au propriétaire du cheval. 
C’est ainsi que les bombes dont il devait être fait 
bientôt un si criminel usage ont pu entrer en 
France. Zeyners, suivant ce qui avait été dit à 
lui-même, lésa déclarées à la douane comme étant 
des appareils nouveaux pour le gaz, et elles ont 
élé jugées de si minime valeur qu’aucun droit n’a 
été perçu à l’entrée. 

Orsini avait pris pour se rendre à Paris le 
même train que le sieur Zeyners. En arrivant au 
débarcadère le 12 décembre au matin, il remit 
une carte à celui-ci, en le chargeant de conduire 
le cheval dans un hôtel que Zeyners, probable- 
ment par erreur, a dit être rue de Rivoli, mais qui 
n’est, suivant toute apparence, que l’hôtel de Lille 
et d’Albion, rue Saint-Honoré, 21 1 , où Orsini est 

effectivement entré le 12 décembre. Zevners a 

* 

déclaré dans l’instruction qu’il avait remis les dix 
demi-bombes entre les mains d’un garçon de l’hô- 
tel, et de son côté Orsini raconte, dans son der- 
nier interrogatoire, que peu d’instants après son 
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entrée à l’hôtel, étant descendu dans l’anti- 
chambre , il y avait vu tous les morceaux de 
bombes étalés sur un divan à côté de la brosse et 
de l’étrille de son cheval, et qu’il s’était hâté de 
les reprendre pour les emporter dans sa cham- 
bre. 

Le témoin Zeyncrs n'a pas même passé à Paris 
la nuit du 1 i au 1 3 décembre ; il est reparti pour 
Bruxelles le soir de son arrivée, après avoir con- 
sacré toute la journée à des visites qui n’ont paru 
offrir aucun caractère suspect. De retour à 
Bruxelles, il déclare y avoir revu Bernard quel- 
ques jours après, et comme il lui disait qu’il avait 
conduit à Paris le cheval de l’Anglais, Bernard a 
répondu qu’il savait cela. 

Orsini n’a séjourné que trois jours à l’hôtel de 
Lille et d’Albion, où il était descendu en arrivant 
à Paris. Le I o décembre, il est installé dans un 
appartement meublé, rue Monthabor, 10, au 
rez-de-chaussée. Son cheval, qui d’abord avait 
été placé dans un manège du voisinage, n’a point 
tardé non plus à être amené dans une écurie dé- 
pendant de la maison. Les époux Morand, con- 
cierges de cette maison, déposent qu'il faisait de 
fréquentes promenades à cheval, et que dans les 
premiers jours il ne recevait que de rares visi- 
ta. 
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leurs, parmi lesquels toutefois le témoin Morand 
a pu nommer les sieurs Hodgeet Outrequin, dont 
il sera parlé plus tard. Bientôt est apparu Pierri 
se disant Allemand, de même que Orsini se fai- 
sait passer pour Anglais, puis Gomez, amené par 
Pierri pour être domestique d’Orsini, puis enfin 
de Rudio qui avait pris le personnage d’un com- 
mis-voyageur faisant le commerce de bière. L’in- 
formation a constaté de la manière la plus cer- 
taine l’époque où ces trois derniers accusés ont 
quitté l’Angleterre pour venir rejoindre Orsini à 
Paris, leur itinéraire et les circonstances de leur 
voyage. ' 

Le 6 janvier 1 838 , Pierri et Gomez sont par- 
tis ensemble de Birmingham; ils se sont arrêtés 
à Londres dans la maison d’Orsini, Grafton Street, 
n° 2. 

Gomez déclare l’avoir vu déposer sur une che- 
minée une bombe qui n’avait en ce moment ni 
cheminées ni capsules. Bernard les attendait: 
c’est lui qui a remis à Gomez le passeport au 
nom de Peter Bryand Swiney, saisi plus tard en 
la possession de ce dernier. 

Quant à Pierri, il était muni du passeport éga- 
lement saisi plus tard, et sous lequel son vérila- 
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Me nom avait été altéré et converti en celui (le 
Pierrey. 

Après avoir quitté Londres, dans la journée 
même du 6 janvier, Pierri et Gomez ont débarqué 
à Calais le 7 à 1 heure 43 minutes du matin, par 
la malle anglaise venant de Douvres. Ils sont im- 
médiatement partis pour Lille , où le chemin de 
fer les a conduits dans la matinée. 

Laissant Gomez à Lille pour quelques heures, 
Pierri a pris la roule de Bruxelles, et y est arrivé 
assez tôt pour y passer la plus grande partie de 
la journée. 

La justice sans doute n’est pas parvenue à 
connaître complètement l’emploi fait par Pierri 
du temps qu’il a passé ce jour-là à Bruxelles, mais 
il est certain qu’il a apporté une nouvelle bombe, 
soit que depuis le départ d’Orsini pour la France, 
Bernard eût déposé à Bruxelles de nouveaux 
instruments de meurtre, soit que l’une des bom- 
bes précédemment venues de Londres eût été ou- 
bliée à Bruxelles par Orsini ou par Zeyners. 

Le sieur Georgi était encore dépositaire, le 7 
janvier, d’une boule en métal que plusieurs té- 
moins ont vue chez lui. et dont la description 
donnée par eux ne permet pas le doute sur son 
identité avec colles qui ont servi à l’attentat. 
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Suivant la recommandation expresse de Ber- 
nard, le sieur Georgi devait remettre cette boule 
à la personne qui lui présenterait un écrit convenu 
d’avance. 

D’un autre côté, il résulte des déclarations de 
Gomez, que le 6 janvier, dans la maison d’Orsini, 
à Londres, Bernard a dit à Pierri, en sa présence, 
de passer à Bruxelles pour y prendre un couver- 
cle (juc le patron avait oublié. 

Pierri s’est en effet présenté chez le sieur 
Georgi dans la journée du 7 janvier; il a montré 
l’écrit convenu, et a reçu l’objet indiqué dans cet 
écrit. 

Plusieurs témoins ajoutent à cet égard leur dé- 
claration à celles du sieur Georgi lui-même. 

Ainsi , le sieur Meckenheim accompagna Pierri 
dans une visite chez Georgi. 

La femme Meckenheim a été chargée par 
Pierri de garder et de porter l’objet en question 
pendant une partie de la journée, et bien que cet 
objet fût enveloppé dans du papier, ils ont pu 
donner l’un et l’autre sur sa nature, sur son poids 
et sa forme les explications les plus précises et les 
plus concluantes. 

Pierri a repris à Bruxelles, le 7 janvier , le 
train partant pour Paris à sept heures du soir, 
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A son passage à Lille, Gomcz qui l’attendait, 
est monté avec lui, et leur premier soin en arri- 
vant à Paris a été de se rendre à la demeure d'Or- 
sini, rue Monthabor, 1 0. 

L’accusé de Rudio n’a pas été moins exact à 
répondre à l’appel qui lui a été adressé. Dès le i 
janvier, il avait reçu chez lui, à Londres, la per- 
sonne dont Pierri, dans sa lettre parvenue le jour 
de Noël, lui avait annoncé la visite; celle per- 
sonne n’était autre que l’accusé Bernard. Il se lit 
connaître à de Rudio, lui remit I i- scliclings, en 
ajoutant qu’il se chargeait de lui procurer un pas- 
seport, et enfin l’invita à se tenir prêt pour le 
départ. 

Le 8 janvier, Bernard faisait à de Rudio une 
seconde visite ; en son absence, il laissait à sa 
femme un billet que de Rudio devait porter à 
Grafton Street, n° 2, où, avait-il dit, on lui re- 
mettrait quelque chose. 

De Rudio se rendità l’adresse indiquée, c’est-à- 
dire à la demeure d’Orsini , et en rapporta une 
paire de lunettes d’or qui devait lui servir de si- 
gne de reconnaissance. 

Le soir du même jour, Bernard est revenu une 
troisième fois chez de Rudio ; il lui a donné une 
nouvelle somme de 1 4 sebelings avec le passe- 
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port «le du Silva, saisi plus tard dans l'information, 
et un billet de place jusqu’à Paris pour le lende- 
main matin. 

C’est, on effet, le samedi 9 janvier, que de 
Rudio a quitté Londres , après avoir reçu de 
Bernard la recommandation de se rendre, dès 
son arrivée à Paris, rue Monthabor, 10, cliez 
Allsop, et de remettre à ce dernier la paire de 
lunettes d’or pour se faire reconnaître. 

Le dimanche 10 janvier, dans la soirée, de 
Rudio se présentait une première fois rue Mon- 
thabor, 10, sans y rencontrer Orsini, il revint 
le lendemain matin et le rencontra cette fois. 

Ainsi les quatre principaux accusés étaient 
réunis à Paris prêts à exécuter le crime depuis 
longtemps médité et préparé par eux. 

Dans les quatre jours qui se sont écoulés 
depuis ce moment jusqu’à l’attentat, des relations 
fréquentes se sont établies, et de nombreuses 
visites furent échangées entre eux. 

Gomez était entré chez Orsini en la qualité 
plus apparente que réelle de domestique. 

Ainsi qu’on l’a vu précédemment, il avait 
logé d’abord avec Pierri, rue Montmartre, hôtel 
de France et de Champagne; mais bientôt, c’es'- 
à-dire le 12 janvier, il vint prendre une eham- 
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brc à l’hôtel de Saxe-Cobourg , Saint-Honoré , 
223 . 

De Rudio (comme on l’a dit encore) se fai- 
sait passer pour un commis voyageur chargé 
de vendre de la bière ; mais dès le lendemain 
de sa première visite à Orsini sa situation véri- 
table vis-à-vis de ce dernier se révélait aux veux 

v 

du concierge de la maison. 

Ce témoin raconte en effet que le 1 1 janvier 
dans la matinée, étant entré dans l’appartement 
d’Orsini et déjeunant avec Pierri , Gomez les 
servait, de Rudio se tenait debout dans l’alti- 
tude d'un marchand qui fait des offres de 
service. 

Au bout d’un quart d’heure , le concierge, 
qui était sorti, rentra inopinément, et cette fois 
il trouva de Rudio assis à la table près d’Orsini 
et de Pierri, causant librement avec eux, tandis 
que Gomez, accoudé à la cheminée, écoutait 
la conversation. 

Un autre fait montrerait au besoin l’intimité 
qui, à ce moment déjà, existait entre les accusés. 

De Rudio n’avait pas de logement à Paris, 
ce fut Pierii qui se chargea de lui en fournir un ; 
il l’amena à l’hôtel de France et de Champagne, 
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et lui donna dans sa propre chambre la place que 
Gômez allait quitter. 

Dès le jour ou le lendemain du jour de l'arri- 
vée de Picrri et de Gomcz à Paris, un pistolet 
revolver a été acheté par Orsini chez l'armurier 
Dcvismes ; c’est celui qu’on a ramasse après l'at- 
tentat sur le pavé de la rue de Rossini. 

11 résulte de la déposition du témoin Plondcur, 
employé chez Dcvismes, qu’en faisant cette ac- 
quisition , Orsini était accompagné de Pierri ; 
il en résulte, en outre, que le pistolet dont il 
s’agit ayant eu besoin de quelque réparation , 
c’est Gomcz qui a été chargé de l’aller chercher 
le mardi 12 janvier. 

11 paraissait fort pressé, a dit le témoin, et 
montrait une grande impatience pour obtenir «pie 
celle arme lui fût remise sans aucun retard. 

Les trois autres pistolets révolvers figurant 
parmi les pièces à conviction avaient été pré- 
cédemment achetés en Angleterre chez les sieurs 
Flollis et Sheath de Birmingham, ainsi que l’in- 
formation l’a établi de la manière la plus cer- 
taine. 

Picrri, accompagné d’un autre individu, en 
a acheté deux le 29 octobre 1857 ; ce sont ceux 
qui portent les numéros 5501 et 5009 et qui 
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ont etc saisis, l ui sur Pierri, l’autre dans sa 
chambre à l’hôtel de France et de Champagne. 

C’est encore Pierri qui, le 23 novembre sui- 
vant, a acheté le troisième pistolet portant le 
n° 5841, et qui a été abandonné par Gomez 
au restaurant Broggi. 

L’information a fait connaître encore que deux 
des trois pistolets révolvers, ceux portant les 
n os 5560 et 5841 , ont été renvoyés d’Angleterre 
par Bernard et Orsini par l'intermediaire du 
sieur Outrcquin, commissionnaire en marchan- 
dises, rue Saint-Denis, 277. 

Le sieur Outrcquin avait eu précédemment 
quelques relations avec l’accusé Bernard. 

Ces relations paraissaient avoir commencé au 
café Suisse, à Londres. 

Dans les premiers mois de 1857, un Anglais, 
Hodgc, qui voyageait en France, fut recommandé 
par Bernard au sieur Outrcquin et bien accueilli 
par ce dernier. Pareille recommandation a été 
adressée par Bernard au sieur Outrcquin dans une 
lettre du 8 octobre 1 857, qui est jointe à la procé- 
dure, cnfaveurd’Orsini sous lelauxnom d’Allsop. 

11 existe aussi au dossier de la procédure 
une seconde lettre de Bernard au sieur Outrcquin, 

contenant, avec des remereimenls pour le bon 
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accueil déjà fait au sieur Hodge, la prière de 
le recevoir et de l’aider encore dans un nouveau 
voyage qu’il allait faire à Paris. 

Cette seconde lettre a été écrite, comme celle 
relative au prétendu Allsop, dans le courant 
de décembre 185*7. Bernard y proposait au 
sieur Outrequin, comme par occasion, de se 
charger, moyennant un droit de commission, 
de placer à Paris quelques armes de luxe de la 
fabrique de Birmingham. 

La réponse du sieur Outrequin ayant été affir- 
mative, il reçut dans les premiers jours de janvier, 
par la lettre de Bernard jointe au dossier comme 
les précédentes, l’avis de l’envoi de deux pistolets 
revolvers à titre d’échantillon. 

Le sieur Outrequin était invité à vendre ces 
armes au prix de 1 50 fr. chacune; mais en même 
temps Bernard l’autorisait à les donner à son 
ami Allsop, si celui-ci les trouvait à sa conve- 
nance, sans lui en faire payer le prix. 

Les deux boîtes renfermant les pistolets en 
question ont été, en effet, remises par le sieur 
Outrequin, savoir : la première, le 3 janvier, à 
Orsini, et la dernière, le 10 janvier, à Pierri. 

11 ne restait plus qu’à charger les bombes qui 
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étaient les principaux instruments du crime à 
exécuter. 

La poudre fulminante employée à cet usage 
paraît avoir été fabriquée par Orsini lui-même ou 
au moins avec son concours. 

Ainsi, l’information a fait connaître qu’il avait 
eu en Angleterre des relations avec un professeur 
de chimie, qu’il en avait reçu des leçons et des 
conseils dont ce dernier, sans doute, ne soupçon- 
nait pas le véritable but. 

D’un autre côté, l’accusé de Rudio déclare 
qu’Orsini lui a toujours dit que c’était lui-même 
qui avait inventé ou fabriqué la poudre fulmi- 
nante dont il s’était servi. 

Gomez a la même conviction, bien qu’Orsini 
ne lui ait jamais fait aucune confidence à cet 
égard. 11 ajoute que la dernière fois qu’Orsini est 
venu de Londres à Birmingham il avait l’intérieur 
des mains, le bout des doigts brûlés, et qu’il a 
dit à Pierri que ces brûlures venaient de ses expé- 
riences. 

Cependant Orsini n’a pu être l’auteur de cette 
fabrication; il prétend que la poudre fulminante 
a été faite à Londres par quelqu’un qu’il ne veut 
pas nommer; mais il reconnaît l’avoir apportée 
lui-même de Londres en Belgique, et de Belgique 
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à Paris, cl il entre dans des détails fort circons- 
tanciés sur les précautions qu’il a dû prendre à 
ce sujet. 

Il avait placé cette substance dangereuse dans 
son sac de nuit après l’avoir enveloppée dans des 
linges et du papier qu’il humectait de temps en 
temps. Le paquet ainsi mouillé pesait près de trois 
livres anglaises. 

Pendant son séjour à la rue Monthabor,ils’iht 
occupé de faire sécher la poudre fulminante, d’a- 
bord en l’exposant à l’air, puis, comme elle ne sé- 
chait pas assez vite, en la mettant près du feu. 

Cette dernière opération était pleine de périls, 
Orsini se tenait devant la cheminée, sa montre 
dans une main et un thermomètre dans l’autre, 
afin de mesurer avec exactitude les conditions de 
temps et de chaleur dans lesquels la poudre ful- 
minante pouvait rester devant le feu. 

Je risquais, a-t-il dit dans son interrogatoire, 
de me faire sauter, et avec moi toute la maison. 

Les bombes ayant été remplies à peu près à 
moitié de leur capacité intérieure, Orsini les a 
fermées au moyen d’une vis adaptée aux trous 
pratiqués dans la partie supérieure de chaque, 
projectile. 

Il déclare avoir été aidé dans ce travail par 


Digitized by 

— — 



— 329 — 


Gomez, dont le poignet, plus ferme que le sien, 
maniait le tournevis avec plus de vigueur. 

On était enfin arrivé au 14 janvier. Ce jour-là 
Orsini est sorti à neuf heures cinquante-cinq mi- 
nutes du matin, dans une voiture de la Compa- 
gnie impériale portant le n° 5180, et conduite 
par le cocher Barthiez : il s’est rendu d’abord rue 
Saint-Denis, 277, chez le sieur Outrequin, où il 
demanda s’il était arrivé des nouvelles de Ber- 
nard. 

La réponse ayant été négative, il a paru vive- 
ment contrarié; il s’est fait conduire de suite rue 
de Miroménil, puis à l’hôtel de France et de 
Champagne, chez Pierrietde Rudio, où il a con- 
gédié sa voiture. 11 était alors un peu moins de 
onze heures. 

De son côté Gomez est venu visiter Pierri et de 
Rudio à l’hôtel de France et de Champagne; il y 
est arrivé pendant qu’ils déjeunaient; il était à 
cheval. 

Les époux Morand, concierges de la rucMon- 
thabor, 10, ont déclaré, en effet, que ce jour-là 
Gomez était sorti vers midi sur le cheval d’Orsini 
et n'était revenu que vers trois heures. 

La femme Morand a vu Orsini et Gomez sortir 
encore l’un et l’autre entre quatre ou cinq 
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heures ; il a été constaté que vers la même heure 
Orsini est allé une seconde fois chez Pierri et de 
Rudio. 

Entre six et sept heures du soir, Orsini est 
rentré chez lui avec Gomez, qui l’accompagnait 
ou qui l’avait attendu pendant quelques instants 
sous la porte cochère. 

Ils y ont été rejoints bientôt par Pierri et Rudio ; 
puis enfin ils sont sortis ensemble tous les quatre. 
C’est à ce moment qu’ils se sont dirigés vers le 
théâtre de l’Opéra. 

Sur l’heure précise de cette dernière sortie il y 
a contradiction entre le dire des accusés et les dé- 
positions de plusieurs témoins ; les accusés ont 
persisté jusqu’à la fin à soutenir qu’il était huit 
heures quand ils ont quitté la rue Monthabor. 

Mais le témoin Deburge, cocher au service d’un 
locataire de la maison où demeurait Orsini, était à 
ce moment sous la porte cochère ; il les a vus 
sortir tous les quatre. 

Il a remarqué même que Gomez portait dans 
sa main gauche quelque chose qui était enveloppé 
dans un foulard ou mouchoir rouge, et le témoin 
affirme de la manière la plus positive qu’il était 
alors moins de sept heures. 

La déclaration du sieur Deburge doit être 
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rapprochée de celle plus grave encore d’un autre 
témoin, le sieur Kim, cantonnier, employé au 
balayage public. • 

Dans la soirée du 1 ijanvier, le sieur Kim avait 
été chargé d 'étendre du sable dans le passage ré- 
servé, pour l’entrée de l’Empereur au théâtre de 
l’Opéra. 

Vers sept heures ou sept heures et demie, au 
plus, il a fait sortir presque de force, malgré 
leurs injures et leurs menaces, deux individus 
qui, à plusieurs reprises, avaient pénétré dans le 
passage réservé, et qui voulaient y rester sans te- 
nir compte de ses observations. 

Confronté dans l’instruction avec les quatre 
accusés présents, le sieur Kim n’a reconnu ni 
Orsini ni Gomez, mais il a déclaré reconnaître ' 
positivement Pierri et de Rudio. 

Quoi qu’il en soit la présence des quatre accu- 
sés sur le lieu du crime n’a pu être niée par eux, 
alors même qu’ils croyaient pouvoir se renfermer 
dans un système complet de dénégation. 

Pierri et Gomez, en effet, avaient été avertis : 
le premier, quelques moments avant l’attentat dans 
la rue Le Pelletier; le second, peu de temps après, 
dans le restaurant Broggi. De Rudio s’est borné 
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à une tentative de dénégation dans laquelle il n’a 
point persisté. 

Quant à Orsini, la blessure même dont il était 
atteint aurait suffi pour lui rendre toute dénéga- 
tion impossible. 

Mais en outre, et dès les premières constata- 
tions, on avait recueilli une preuve manifeste, 
non-seulement de la présence d’Orsini au lieu où 
l’attentat venait d’être commis, mais encore de 
la participation qu’il avait prise à ce crime exé- 
crable. 

Orsini était au nombre des blessés qui ont 
reçu les premiers soins dans la pharmacie Vau- 
trin, située rue Laffitte, entre la rue Rossini et la 
rue de Provence. Un témoin, le sieur de Cailly, 
lui a donné le bras au moment où il sortait de 
cette pharmacie, et l’a conduit à la station de 
voitures qui se trouve au coin des rues Laffitte et 
de Provence. 

Orsini n’a pu nier et ne pouvait penser qu’il 
eût intérêt à nier cette circonstance. Il était, 
d’ailleurs, formellement reconnu par le témoin 
de Caillv. 

V 

C’était sur le chemin qu’il faut prendre pour 
aller du théâtre de l’Opéra à la pharmacie Vautrin 
qu’on avait trouvé le jour même de l’attentat, 
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d'abord une bombe loute chargée, puis un pisto- 
let revolver; en outre, la bombe avait été ra- 
massée près d’une traînée de sang provenant 
d’une blessure qui avait dù abondamment saigner, 
et il se trouvait que la blessure d’Orsini, malgré 
son peu de gravité, indiquait, par sa nature même 
et par le siège de la lésion, quelle avait donné 
beaucoup de sang. 

Enfin le pistolet revolver trouvé rue Rossini fut 
aussitôt reconnu pour avoir été acheté chez le 
sieur Devismes, et presque en même temps Or- 
sini, mis en présence du témoin Plondeur, a été 
obligé de convenir que c’était lui qui l’avait 
acheté. 

4 

Malgré ces circonstances qui l’accusaient si 
clairement, Orsini a persisté longtemps à nier sa 
culpabilité. 

Il importe de se rappeler ici comment il a été 
contraint par l’évidence des preuves à des aveux 
devenus nécessaires et pourtant demeurés encore 
incomplets. 

Gomez est le premier des accusés qui a mani- 
festé l’intention de revenir à la vérité ; mais ses 
aveux ne se sont produits que successivement. 

Tout en confessant d’abord avoir connu le 

projet d’attentat, il prétendait qu’il ne lui avait 

» t9. 
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été révélé que le 1 4 janvier, au moment du dé- 
part de la rue Monthabor , protestant d’ailleurs 
qu’il avait seulement assisté au crime sans y 
prendre une part active. 

Bientôt il a été obligé d’avouer qu’il avait vu 
les bombes chez Orsini, mais sans savoir encore 
ce que c'était ; puis il a reconnu qu’Orsini lui en 
avait donné une à porter ; qu’arrivé sur la place 
Vendôme, il lui avait dit qu’il s’agissait de tuer 
l’Empereur avec ces bombes, qu’il lui avait re- 
mis en même temps un pistolet révolver pour se 
défendre lui-même s’il était attaqué ; qu’enfm , à 
la rue Le Pelletier, il lui avait repris des mains 
la bombe dont il était porteur pour la jeter lui- 
même devant la voiture de l’Empereur. 

Ces déclarations, quoique pleines de réticen- 
ces, étaient de nature à compromettre gravement 
Orsini. 

La présence seule de cet accusé devant le ma- 
gistrat instructeur, où il fut confronté avec Gô- 
mez, suffit pour contraindre celui-ci à se ré- 
tracter ; mais le lendemain , délivré de cette 
influence, il a reproduit ses explications et les 
a même complétées depuis. 

De Rudio l’avait devancé dans cette voie, non 
sans avoir mêlé lui-même des réticences et des 
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mensonges à ses déclarations successive?. 
Après avoir nié d’abord toute espèce de parti- 
cipation à l’attentat, après avoir essayé d’expli- 
quer sa présence à Paris et ses relations avec 
Orsini, par le désir qu’il avait eu d’en obtenir 
une lettre de recommandation pour le Portugal , 
où il devait se rendre dès le lendemain du 1 4 jan- 
vier, de Rudio reconnut que Bernard l’avait en- 
voyé de Londres pour faire quelque chose avec 
Orsini , qu’il avait accepté la proposition, croyant 
qu’il ne s’agissait (pie d’un mouvement à tenter 
en Italie ; que, détrompé de son erreur, à Paris 
seulement, il s’était cru trop engagé pour reculer; 
qu’enfin , avant le départ de la rue Monthabor, 
Orsini lui avait remis une bombe, avec recom- 
mandation de la jeter contre la voiture de l’Em- 
pereur, dès qu’il aurait entendu la première 
explosion; mais ce dernier aveu était suivi des 
allégations les plus inadmissibles. 

A l’en croire, de Rudio n’avait accompagné 
ses coassociés que jusqu’au boulevard. 

Arrivé à la tête de la rue de la Paix, au lieu 
de se diriger du côté de la rue Le Pelletier, il 
avait pris la direction opposée et était allé jeter 
sa bombe dans la Seine au pont de la Concorde. 
Dans son interrogatoire du 24 janvier, il a enfin 
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complété ses aveux; les rôles avaient été con- 
venus avant le départ, Gomez et lui ont reçu les 
deux plus grosses bombes; Orsini en a gardé 
deux plus petites, et Pierri a pris la cinquième, 
de dimension semblable à celle d’Orsini. 

Il a été arrêté que Gomez lancerait la première 
bombe, de Rudio la seconde, qu’Orsini agirait • • 

ensuite et en dernier lieu Pierri. 

Arrivés à la rue Le Pelletier, les conjurés , à 
l’approche de la voiture de l’Empereur, avaient 
pris leur position sur le trottoir en face de l’en- 
trée principale du péristyle, entre les maisons et 
la foule des curieux. 

Aussitôt après la première explosion , provenant 
de la bombe jetée par Gomez, Orsini a dit à de 
Rudio : jette la tienne! Celui-ci l’a jetée, en effet, 
puis s’est réfugié dans un petit cabaret d’où il a 
entendu le bruit de la troisième détonation, et d’où „ 
il a pu sortir ensuite à la faveur du public. 

Le même jour, 24 janvier, Gomez s’est décidé 
enfin à dire la vérité tout entière, et sur le partage 
des bombes, sur le plan arrêté entre les assassins, 
sur l’exécution de ce plan, sur la part que lui- 
même y a prise en jetant la première bombe, il a 
pleinement confirmé les déclarations de son coac- 
cusé de Rudio, 
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C’est en présence tant de ces révélations que 
des preuves antérieures , recueillies par l’instruc- 
tion, qu’Orsini s’est trouvé placé à son tour dans 
son interrogatoire du 24 janvier \ 858. 

Vaincu par l’évidence , mais non encore 
dompté, il a pris le rôle de la forfanterie, décla- 
rant qu’en effet il avait résolu de tuer l’Empe- 
reur, pour arriver par une révolution en France 
à l’indépendance de l’Italie, ajoutant qu’il avait 
formé ce projet tout seul, qu’il prenait tout sur 
lui, qu’il avait fait fabriquer les bombes à l’étran- 
ger, mais qu’il ne dirait rien de plus. 

Puis , par un retour à des préoccupations per- 
sonnelles, il a eu soin d’ajouter qu’il n’avait pas 
jeté de bombes, et que , sans doute, la troisième 
dont on avait entendu l’explosion avait été lan- 
cée par un Italien qui se trouvait là par ses or- 
dres, à qui il l’avait remise un instant auparavant 
et qui n’était connu d’aucun de ses complices, pas 
même de Pierri. 

Dans le même interrogatoire, Orsini avait aussi 
affecté les apparences de la générosité vis-à-vis 
de ses coaccusés, qui pouvaient, disait- il, parler 
contre lui, mais contre lesquels il ne voulait 
rien dire. 

La réflexion l’a ramené à d’autres sentiments, 
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ainsi qu’il l’a expliqué lui-même, lors de sa der- 
nière comparution devant le magistrat instruc- 
teur. 

Il déclare donc aujourd’hui que Gomez a lancé 
la première bombe, que de Rudio a lancé la se- 
conde, mais que lui-même n’en a jeté aucune, et 
pour échapper sur ce point à l’évidence qui devrait 
l’accabler, il reproduit la fable ridicule de ce com- 
plice inconnu qui aurait pris sa place au dernier 
moment. 

L’accusé Pierri avait imaginé dans son premier 
interrogatoire une fable, s’il est possible, plus 
inadmissible encore. 

Il y a persisté jusqu’à la fin de l’instruction. 

Si on l’en croit, il a quitté Londres pour faire 
un voyage en Italie. 

Il a reçu la visite d’Orsini sous le faux nom 
d’Allsop. 

Ce dernier, qu’il ne connaissait pas, lui a parlé 
d’une invention dont il était l’auteur, c’est-à-dire 
d’une bombe fulminante, dont lui-même pourrait 
avoir besoin pour les projets qui le conduisaient 
en Italie. 

Un modèle de cette bombe lui ayant été apporté 
par le prétendu AIlsop, dans la matinée du 1 4 
janvier; rendez-vous a été pris entre eux pour 
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l’essayera la barrière des Martyrs, en meme temps 
qu’un pistolet revolver chargé et amorcé et la 
bombe fulminante toute prête à faire explosion. 

Il s’est rendu avec ces objets dangereux chez 
un restaurateur où il a dîné, et les a conservés de 
même pour se promener sur le boulevard ; enfin 
le hasard l’ayant conduit aux environs de l’Opéra, 
il y a été rencontré , malheureusement, par l’offi- 
cier de paix Hébert, qui a cru devoir procéder à 
son arrestation. 

Aucune réfutation sérieuse n’est due à de si 
misérables inventions, et l’on peut dire qu’elles 
équivalent à un aveu contre l’accusé qui ose les 
présenter à la justice. 

En conséquence, Joseph-AndréPierri, Charles 
de Rudio, Antoine Gomez, Félix Orsini et Simon- 
François Bernard, cc dernier absent, sont ac- 
cusés : 

Savoir : 1° Orsini, Pierre de Rudio, Gomez et 
Bernard, 

D’avoir, en 1857 et 1858, concerté et arrêté 
entre eux une résolution d’agir ayant pour but : 

1 0 Un attentat contre la vie de la personne de 
l’Empereur ; 

2° Un atterîtat contre la vie et la personne d’un 
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des membres de la famille impériale , laquelle 
résolution d’agir a été suivie d’un acte commis 
en commun pour en préparer l’exécution ; 

3° Orsini, de Rudio etGomez, d’avoir, le 14 
janvier 1858, commis un attentat contre la vie 
et la personne de l’Empereur ; 

Et les sieurs Pierri et Bernard de s 'être, à la 
même époque, rendus complices dudit attentat : 

1° En donnant aux auteurs de l’attentat des 
instructions pour le commettre; 

2° En leur procurant des armes, instruments 
et autres moyens ayant servi à l’action, sachant 
qu’ils devait y servir ; 

3° En aidant et assistant, en connaissance de 
cause, les auteurs dudit attentat , dans les faits 
qui l’ont préparé ou facilité, ou dans ceux qui 
l’ont consommé ; 

4° Lesdits Orsini, de Rudio et Gomez, d’avoir, 
le 1 4 janvier 1858, commis volontairement, et 
avec préméditation un homicide sur la personne : 

1 0 Du sieur Batty , 

%° Du sieur Riquier , 
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3° Du sieur Rufïin , 

4° Du sieur Buas , 

3° Du sieur Chassard , 

6° Du sieur Dhalen , 

7° Du sieur Wateau , 

8° Du sieur Dussange , 

Et lesdits Pierri et Bernard de s’être, à la 
même époque, rendus complices desdits homi- 
cides volontaires avec préméditation : 

1 0 En donnant aux auteurs desdits crimes des 
instructions pour les commettre, 

2° En leur procurant des armes, des instru- 
ments ou autres moyens ayant servi à l’action , 
sachant qu’ils devaient y servir ; 

3° En aidant et assistant avec connaissance les 
auteurs desdits crimes dans les faits qui les ont 
préparés ou facilités ou dans ceux qui les ont 
consommés. 

Crimes prévus par les art, 59. 60, 86, 89 » 
295, 296, 297 et 302 du Code pénal. 
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On a vu, par cette pièce, la moralité de ces ré- 
gicides ; elle est au niveau de celle de leurs de- 
vanciers dans la voie du crime. De misérables 
voleurs, des repris de justice, des brigands, des 
paresseux, des lâches, — les voilà ! 

Le 26 février 1858, la cour d’assises de la 
Seine rendit l’arrêt suivant : 

« La cour, 

» Vu la déclaration du jury, parés avoir en- 
tendu M. le procureur général en ses réquisitions, 
les défenseurs en leurs observations, 

» Attendu que Orsini, Pierri, de Rudio et Go- 
mer se sont rendus coupables, en 1857 et 1858, 
des crimes de complot et d’attentat contre la vie 
de l’Empereur, crimes prévus par les articles 8G, 
89, 302 du code pénal, modifiés en ce qui con- 
cerne Gomez par l’article 463, 

» Faisant aux accusés application desdits arti- 
cles dont il a été donné lecture, 
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» Condamne les accusés Orsini, Pieri, ileRudio 
à la peine des parricides ; 

» Gomez, à la peine des travaux forcés à per- 
pétuité'. » 


♦ 

* * 


A chacun de ces attentats dont la Providence 
divine a préservé l’Empereur Napoléon III, l’in- 
gnation publique éclata de toutes parts ; les adres- 
ses émanées de tous les points de la France et 
môme de l’Etranger vinrent protester contre les 
assassins et les factions, en môme temps que don- 
ner de nouveaux gages d’affection et de dévoue- 
ment;» la dynastie napoléonienne. 

Le monde civilisé s’associa à la France pour re- 
mercier le Toul-Puissantd’avoir préservé les jours 
de l’Empereur et de l’Impératrice. 

La môme pensée éclata dans tous les cœurs 
honnêtes, dans toutes les âmes élevées. 

Les souverains de l’Europe s’empressèrent 
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d’adresser des lettres de félicitations à Leurs Ma- 
jestés Impériales. 

De plus, après l’attentat du 14 janvier 1858, 
furent volés, dans plusieurs pays, contre les com- 
ploteurs d’assassinats, des lois inspirées par une 
saine appréciation des devoirs réciproques que la 
justice, la probité et la morale imposent aux gou- 
vernements. 
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CONCLUSION- 


Résumons-nous : 

L’homicide volontaire soulève tous les cœurs 
droits contre celui qui s’en rend coupable. 

De tout temps et chez tous les peuples nous le 
voyons puni de la peine capitale. 

L’assassinat, homicide volontaire commis iîvcc 
préméditation et guet-apens, est plus horrible 
encore que le meurtre proprement dit. 

Mais comme les crimes domestiques et politi- 
que empruntent leur caractère le plus odieux à la 
nature des liens qui unissent le meurtrier à la vio 
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time, le parricide et le régicide sont les plus in- 
fâmes des assassinats. 

C’est là le plus énorme des crimes. 

Frapper le père ou frapper le souverain, même 
forfait. 

Ce n’est plus alors seulement, comme dans le 
meurtre ordinaire, l’intérêt privé qui est surtout 
en jeu, l’intérêt de la vie humaine, c’est celui de 
la famille, de la société du pays; c’est l’autorité 
dans la personne de ses plus augustes représen- 
tants. 


★ 

* * 


Qui donc de nos jours prêche et pratique le 
régicide ? 

Les meneurs et les membres des sociétés se- 
crètes républicaines, démocratiques, socialistes. 

C’est contre eux qu’il faut que la société se 
défende 
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Or, le foyer des sociétés secrètes est à Londres 
sous la protection immorale d’une fausse inter- 
prétation des lois anglaises. 

C’est Mazzini et ses complices qui désignent 
les souverains aux poignards, aux machines in- 
fernales et aux bombes incendiaires et meur- 
trières des régicides. 

Du reste, à la nouvelle de l’attentat du 1 4 jan- 
vier 1858, tous les honnêtes gens en Angleterre 
furent indignés. On écrivit de Londres aux jour- 
naux de Paris : 

« Il n’y a ici qu’un cri contre Mazzini, dont le 
fatal génie a dirigé cette nouvelle tentative* 
Comme jamais la doctrine de l’assassinat poli- 
tique ne s’était élevée à une pareille audace (on 
devrait dire à une pareille cruauté), jamais non 
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plus l’exécration publique n’a revêtu dans les 
âmes honnêtes une formule plus accentuée. 

Chacun se dit que des gouvernements réguliers 
ne doivent plus supporter sur leur territoire des 
meurtriers et des bandits complotant publique- 
ment la ruine d’un gouvernement allié, fabri- 
quant des bombes incendiaires et des machines 
infernales. 

Une plus, longue tolérance ressemblerait à de 
la complicité. 

Une circonstance nous frappe dans le récit de 
la catastrophe du 1 4 : c’est que le plus grand 
nombre des victimes se trouve appartenir aux 
classes populaires, c’est-à-dire que pour atteindre 
le prince qui a vaincu l’anarchie, les révolution- 
naires ne craignent pas de sacrifier la vie de ce 
même peuple dont ils se disent les défenseurs ex- 
clusifs! Quel enseignement ! » 

Que ceci soit la morale de ce livre. 


F1X, 

K 
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